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FAITS SAILLANTS 

Répartition géographique 

o Nˢnf!tǃjm!fyjtuf!eft!ejtqbsjuˡt!hˡphsbqijrvft-!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!ftu!qsˡtfouf!ebot!
presque toutes les régions administratives du Québec. 

o Tvs!mǃfotfncmf!eft!sˡqpoebouft-!65 % résident dans la Région métropolitaine de 
recensement (RMR) de Montréal et 46 % ailleurs au Québec. Parmi celles qui sont 
ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!74 % habitent dans la RMR de Montréal et 37 % ailleurs au 
Québec; tandis que parmi celles qui oǃz!tont plus, 45 % vivent dans la RMR de 
Montréal et 55 % ailleurs au Québec. 

Profil sociodémographique 

o Mb!nbkpsjuˡ!eft!sˡqpoebouft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tpou!kfvoft : 51 &!eǃfousf!fmmft!
ont de 25 à 35 ans et 22 % ont moins de 25 ans.   

o La majorité des femmes et des filles dbot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tpou!dˡmjcbubjsft!fu!tbot!
enfants. 

o Mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!rvj!of!tpou!qmvt!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pou!vo!ojwfbv!
scolaire plus élevé (collégial) que les autres répondantes.  

Revenu  
o Les gfnnft!fu!mft!gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfxe ont des revenus plus élevés que 

celles qui en sont sorties.  

o Les revenus de la quasi-totalité des femmes et des filles (plus de 90%) dans 
mǃjoevtusjf!ev!tfyf!qspwjfoofou!ef!ce commerce. 

o Mǃbjef!tpdjbmf!dpotujuvf!mft!sfwfovt!ef!qmvt!ef!51 % des femmes et des filles ayant 
rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tandis que pour plus de 30 % de ces personnes, les revenus 
qspwjfoofou!eǃvo!fnqmpj!eˡdmbsˡ.  

Situation prostitutionnelle 
o Fo!fydmvbou!dfmmft!rvj!pou!sfgvtˡ!eǃjefoujgjfs!mfvs!tjuvbujpo-!66 % des répondantes qui 
pou!qbsujdjqˡ!˘!dfuuf!ˡuvef!ˡubjfou!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!bv!npnfou!ef!sfnqmjs!mf!
questionnaire et 45 &!oǃz!ˡubjfou!qmvt/!! 

o Mb!nbkpsjuˡ!eft!gfnnft!fu!eft!gjmmft!tpou!bdujwft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!ef!3!˘!6!
ans. Une minorité pratiquent vof!qsptujuvujpo!pddbtjpoofmmf!pv!ef!npjot!eǃvo!bo/! 

o Mǃbdujwjuˡ!mb!qmvt!qsbujrvˡf!ftu mǃftdpsuf, et ce, à plus de 50 %. La deuxième activité la 
plus pratiquée est celle de danseuse.  

o La majorité des répondantes pratiquent (90 %) ou ont pratiqué (84 %) au plus trois 
activités prostitutionnelles. 
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Hmbhs`sher Ɂ kƦdmsqɊd c`mr kƦhmctrsqhd ct rdwd 

o Le cftpjo!eǃbshfou!)81 %) et le logement (46 %) sont les deux raisons les plus 
opnnˡft-!qbs!mǃfotfncmf!eft!sˡqpoebouft-!qpvs!fyqmjrvfs!mfvs!fousˡf!ebot!mb!
prostitution .  

o Mǃpcmjhbujpo!ef!dombler les autres besoins de base (nourriture, transport, etc.) et les 
dettes sont identifiées par plus de 40 % des répondantes. 

o Les deux tiers des femmes qui disent avoir pris un break ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!)78 %) 
évoquent le besoin dǃbshfou!dpnnf!sbjtpo!ef!wpvmpjs!z!sfupvsofs, les dettes arrivant 
en deuxième position avec 39 % des répondantes. 

Obstacles à la sortie de kƦhmctrsqhd ct rdwd 

o Mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!rvj!pou! qfotˡ!rvjuufs!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!fo!pou!ˡuˡ!
dissuadées à la seulf!qfotˡf!ef!mfvst!cftpjot!eǃbshfou!)75 %), de leurs dettes (51 %), 
des coûts de leurs besoins de base (45 %) et de logement (34 %). 

o Mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!rvj!pou!fttbzˡ!ef!rvjuufs!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tbot!tvddˠt!pou!
opnnˡ!mf!cftpjo!eǃbshfou!)81 %) et le logement (53 %) comme les deux premiers 
obstacles à la sortie. 

o Mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!rvj!pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!bqsˠt!qmvtjfvst!ufoubujwft!
pou!opnnˡ!mf!cftpjo!eǃbshfou!)86 %) comme premier obstacle à la sortie. Toutefois, 
plus de 50 &!eǃfousf!fmmft!jefoujgjfou-!sftqfdujwfnfou!fu!qbs!psesf!eǃjnqpsubodf-!mft!
obstacles suivants : la perte de confiance envers les institutions publiques, le 
paiement des besoins de base autre que le logement et les problèmes de 
dépendance (alcool, drogue, jeu, etc.).  

Leviers de rnqshd cd kƦhmctrsqhd ct rdwd 

o Le déménagement ou la sortie du milieu (53 %), le fait de ne pas se sentir jugée, eǃêtre 
crue et entendue (53 %), le besoin de se sentir en sécurité (45 &*-!mǃbddˠt!fu!mf!tpvujfo!
˘!mǃpcufoujpo!eǃvo!mphfnfou!pv!eǃvo hébergement (42 &*!bjotj!rvf!mǃbddˠt!fu!mf!
tpvujfo!˘!mǃpcufoujpo!eft!cftpjot!ef!cbtf!)51 %) sont les cinq incitatifs les plus 
mentionnés par les répondantes ayant quitté définitivement mǃjoevtusjf!ev!tfyf/ 

o Parmi les répondantes qui disent avoir pris un break de la prostitution, 42 % 
sbqqpsufou!mf!cftpjo!ef!tf!tfoujs!fo!tˡdvsjuˡ!dpnnf!mǃvof!eft!sbjtpot!ef!mfvs!tpsujf!
et 38 &!jowprvfou!mf!gbju!eǃbwpjs!eˡnˡobhˡ!fu!rvjuuˡ!mf!njmjfv!qsptujuvujpoofm/!! 

Situation résidentielle  
o Un peu plus de la moitié (51 %) eft!gfnnft!fu!eft!gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!fu!

37 &!ef!dfmmft!rvj!oǃz!tpou!qmvt!bggjsnfou!bwpjs!qbttˡ!vof!ovju!ebot!mfvs!qspqsf!
appartement ou une maison sans subvention au loyer au cours des six derniers 
mois.  
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o Les femmes et les filles ayant quituˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!sont plus nombreuses à avoir 
passé une nuit, au cours des six derniers mois, chez un membre de la famille ou un 
conjoint; tandis que celles qui sont encore dans la prostitution sont plus nombreuses 
à rapporter avoir passé une nuit chez un client ou un inconnu moyennant des 
services sexuels.  

o Uof!usˠt!gbjcmf!njopsjuˡ!ef!gfnnft!fu!ef!gjmmft!ipst!ef!mǃjoevtusjf!du sexe ont 
mentionné avoir passé au moins une nuit, au cours des six derniers mois, chez un 
client (3 %) ou un inconnu moyennant des services sexuels (2 %). 

o Mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tpou!qmvt!opncsfvtft!˘ avoir passé 
au moins une nuit, au cours des six derniers mois, dans un hôpital (18 %).  

o La grande majorité des répondantes ne vivent pas dans leur propre appartement, 
maison ou logement subventionné (66 &!eft!sˡqpoebouft!ipst!ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!
et 84 &!ef!dfmmft!rvj!z!tpou!fodpsf*!fu!qmvt!ef!mb!npjujˡ!eǃfousf!fmmft!of!sˡtjefou!qbt!
dans leur propre appartement ou maison sans subvention; les répondantes hors de 
mǃjoevtusjf!ev!tfyf!wpou!mphfs!chez de la famille ou chez un conjoint, tandis que celles 
qui y sont encore vont davantage résider chez un.e ami.e, un sugar daddy ou avec 
eǃbvusft!qfstpooft!ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf/! 

o Plus du tiers des femmes et des filles sondées résident au même endroit depuis 
moins de six mois. 

o Plus de 60 % des femmes et des filles sondées ne vivent pas seules. La majorité 
eǃfousf!fmmft!sˡtjefou, de manière permanente, avec une ou deux personnes, le plus 
souvent avec leurs enfants de moins de 18 ans, avec des amis ou des 
connaissances. 

Appréciation du logement  

o Mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pou!vo!bwjt!nbkpsjubjsfnfou!ofvusf!
(47 %) sur leur logement actuel, mais sont moins satisfaites que celles qui ne sont 
plus dans la prostitution.  

o Les répondantes rvj!tpou!ebot!mǃjoevtusjf!du sexe sont beaucoup plus nombreuses 
à mentionner le coût trop élevé du logement (18 %) et un entourage inadéquat (13 %). 

o Les répondantes qui pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!du sexe ont le plus mentionné se sentir 

confortables (17 %) et avoir un entourage sain (15 %) dans leur logement actuel.  

o Les raisons les plus invoquées pour un logement satisfaisant à très satisfaisant sont 
la cfbvuˡ!ef!mǃbqqbsufnfou-!mf!gbju!ef!tf!tfoujs!fo!tˡdvsjuˡ!fu!dpogpsubcmf-!mf!dp˰u!qfv!
élevé et un entourage sain. 

o Les raisons les plus invoquées pour un logement insatisfaisant à très insatisfaisant 
sont la cherté du logement, un emplacement et un entourage inadéquats ainsi que 
le fait de ne pas se sentir chez soi. 
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Préférences en matière de logement  

o Mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!ont une préférence pour un logement 
subventionné (33 %) ou avec subvention au loyer (26 %), tandis que celles qui ne sont 
plus dans la prostitution préfèrent avoir accès à un logement permanent dans un 
immeuble réservé à des femmes ayant eu des parcours prostitutionnels (22 %). 
Toujours est-il que le logement subventionné (19 %) et le logement avec subvention 
au loyer (16 %) sont aussi des options préférentielles des femmes et des filles ayant 
quitté la prostitution. 

o Mb!nbkpsjuˡ!eft!sˡqpoebouft!pou!sfkfuˡ!mft!npeˠmft!eǃiˡcfshfnfou!jnqmjrvbou!vof!
restriction de leur autonomie et ceux pouvant les mettre en cohabitation avec des 
gfnnft!bzbou!eǃbvusft!qspcmˡnbujrvft!rvǃfmmft/  

o Les répondantes qui sont ou ont été danseuses (42 %) ou escortes (38 %) sont plus 
nombreuses à vouloir un logement subventionné, tandis que celles qui sont ou ont 
été dans la pornographie sont les moins intéressées à ce genre de logement (10 %). 

o Plus de la moitié des femmes et des filles sondées aimeraient vivre seules et, pour 
mb!nbkpsjuˡ!eǃfousf!fmmft-!mft!sbjtpot!jowprvˡft!tpou : bwpjs!ef!mǃjoujnjuˡ et de la 
tranquillité (plus de 70 %) et avoir leur indépendance (plus de 50 %).  

o Parmi les répondantes ne voulant pas vivre seules, plus de 40 % de celles qui sont 
ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pou!nfoujpooˡ!rvǃfmmft!qsˡgˡsbjfou!ibcjufs!bwfd!eǃbvusft!
personnes pour avoir de la compagnie, pour partager les coûts, pour se sentir en 
sécurité ainsi que par amour et responsabilité parentale. Ces mêmes réponses ont 
été aussi données par plus de 50 % des femmes et des filles qui ne sont plus dans 
la prostitution.  

o Parmi les répondantes ne voulant pas résider seules, environ 40 % ont dit vouloir 
vivre avec leurs enfants, avec des amis ou en collocation. En outre, 45 % des 
sˡqpoebouft!bzbou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pou!nfoujpooˡ!wpvmpjs!wjwsf!bwfd!vo/f!
qbsufobjsf!pv!dpokpjou/f-!bmpst!rvǃfmmft!of!sont que 22 % chez celles qui sont encore 
dans la prostitution.  

o Mb!nbkpsjuˡ!eft!sˡqpoebouft!rvj!tpou!pv!pou!ˡuˡ!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tpvibjufnt 

avoir dans leur immeuble un accès sécurisé (intercom, caméra, etc.) et un gardien 

de sécurité. 

Accessibilité et préférences en matière de services 

o Les services qui ont été les plus utilisés, au cours des six derniers mois (au moment 
de la passation du questionnaire), sont ceux de santé physique (74 % de celles qui 
ne sont plus ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!wt!56 % de celles qui y sont) et ceux de santé 
psychologique et/ou  psychiatrique (57 % de celles qui ne sont plus ebot!mǃjoevtusjf!
du sexe vs 20 % de celles qui y sont).  

o 31 &!eft!sˡqpoebouft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pou!nfoujpooˡ!oǃbwpjs!vujmjtˡ!bvdvo!
service, au cours des six derniers mois, au moment de la passation du questionnaire. 
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o Les répondantet!rvj!pou!qbttˡ!qmvt!ef!21!bot!ebot!mǃjoevtusjf!ev!sexe sont beaucoup 
plus nombreuses à utiliser les différents services offerts (services de santé 
psychologique et/ou psychiatrique, services alimentaires, juridiques ou 
administrati fs, services en lien avec la sexualité et les enfants).  

o Les répondantes qui ont été ou sont dans des bordels (84 %) sont plus nombreuses 
à utiliser les services de santé physique, tandis que celles qui font ou ont été dans la 
pornographie ont le plus utilisé les services de santé psychologique et/ou 
psychiatrique (50 %).  

o Les répondantes dans la prostitution de svf-!pv!mǃbzbou!ˡuˡ-!tpou!mft!qmvt!vujmjtbusjdft!
de services en lien à lǃbmjnfoubujpo-!mb!esphvf!fu!mǃbmdppm/! 

o Mft!sˡqpoebouft!ipst!ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tpou!qmvt!vujmjtbusjdft!ef!tfswjdft!rvf!
celles qui y sont encore.  

o Plus de 50 &!ef!mǃfotfncmf!eft!sˡqpoebouft!pou!nfoujpooˡ!rvǃfmmft!bjnfsbjfou!bwpjs!
accès aux services de santé physique, psychologique et/ou psychiatrique dans le 
prochain semestre. La deuxième catégorie de services la plus demandée vise à 
combler les besoins de base, principalement alimentaires (plus de 40 %). 

o Les répondantes qui sont ou ont été dans la prostitution de rue sont les plus 
opncsfvtft!˘!tpvibjufs!eft!tfswjdft!mjˡt!˘!mǃbmdppm!)34!&* dans le prochain semestre. 

o Les répondantes qui sont ou ont été dans la pornographie, la danse, le sugar 
« daddisme » sont les plus nombreuses à souhaiter avoir accès, au cours des six 
qspdibjot!npjt-!˘!eft!tfswjdft!mjˡt!˘!mǃˡevdbujpo-!à des questions juridiques ou 
administratives, aux finances, à la sexualité et à la sécurité au logement. 
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INTRODUCTION 

Mourani-Criminologie est une firme de criminologie basée au Québec. Nous offrons 

divers services, dont celui de la recherche. En octobre 2017, nous avons été sollicités par 

La Sortie, un organisme ayant pour mission eǃpggsjs! vo! iˡcfshfnfou! fu! vo!

bddpnqbhofnfou!bvy!wjdujnft!eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf- afin de mener une étude sur les 

besoins et préférences en matière de logement des personnes souhaitant quitter 

mǃjoevtusjf!ev!tfyf!fu-!qbs!mft!sˡtvmubut-!eǃˡmbcpsfs!eft!npeˠmft!eǃjoufswfoujpo!fo!mphfnfou/ 

Cherchant à améliorer les services offerts aux victimes d'exploitation sexuelle, La Sortie 

avait alors sollicité et obtenu une subvention de Sécurité Publique Canada afin de voir à la 

sˡbmjtbujpo!eǃvof!ˡuvef!wjtbou!˘!dpoob˦usf!mft!cftpjot!fo!mphfnfou!fu développer des 

npeˠmft!eǃjoufswfoujpo!qpvs!df!uzqf!ef!dmjfouˠmf!bv!Rvˡcec. La présente étude répond à 

mǃpckfdujg!ef!sfdifsdif!jotdsju!ebot!mf!dbesf!hmpcbm!ef!df!qspjet de La Sortie, nommé 

Horizon.  

Df!sbqqpsu!ftu!epod!mǃbcpvujttfnfou!ef!df!usbwbjm!ef!sfdifsdif!ejsjhˡ!qbs!Npvsboj-

Criminologie. Il se déploie en différentes sections ;!mb!qsfnjˠsf!qbsujf!dpodfsof!mǃˡubu!eft!

dpoobjttbodft!tvs!mft!gfnnft!ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!fu!mft!qspdfttvt!ef!tpsujf<!mb!tfdpoef!

décrit les étapes de la recherche; la troisième met en lumière et en discussion les résultats; 

et la dernière section cpodmvu!tvs!eft!qspqptjujpot!ef!npeˠmft!eǃjoufswfoujpo!fo!mphfnfou/ 
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PROBLÉMATIQUE ET PERSPECTIVE THÉORIQUE  

1. Le commerce du sexe : une industrie puissante en plein essor 

Depuis les 50 dernières années, on assiste à une industrialisation effrénée du 

commerce sexuel et à sa transnationalisation. Ces industries qui rapportent des milliards 

de dollars, et dont les activités consistent à vendre et à acheter du sexe (objets, humains 

et services), se déclinent en plusieurs secteurs : la pornographie2, le tourisme sexuel, la 

prostitution sous toutes ses formes (escortes, salons de massage, bars de danseuses, 

sugar daddy, prostitution de rue, étudiante, occasionnelle ou de survie, bordels, peep-

shows, etc.), cinémas érotiques, clubs échangistes, boutiques offrant des objets sexuels, 

serveuses sexy, sexe en ligne (web et téléphone), agences matrimoniales, etc. (GRC et 

CNCTP, 2010; Poulin, 2004, 2017). 

Dépendamment de la législation des États, les activités de ces industries sont qualifiées 

ef!mˡhbmft!pv!eǃjmmˡhbmft/!Qmvtjfvst!qbzt!fo!ujsfou!eft profits colossaux et contribuent ainsi 

˘!mǃfttps!ef!dft!joevtusjft!ev!tfyf/!Bv!Dbobeb-!22 % des hommes auraient payé pour du 

sexe. Aux Pays-Bas, ils seraient 60 %; en Allemagne, 66 %; au Cambodge, 65 % et en Suède, 

8,5 %. Ces différences marquées tǃfyqmjrvfsbjfou-!fo!hsboef!qbsujf-!qbs!mb!mˡhbmjtbujpo!fu!mb 

banalisation de la prostitution dans certains de ces pays (Poulin, 2017).  

ʽ!fmmf!tfvmf-!mǃjoevtusjf!ef!mb!qpsophsbqijf!sfqsˡtfoufsbju!fowjspo!211!njmmjbset!ef!epmmbst!

US par année (Eriksson, 2015*/!Fo!3117-!fmmf!bvsbju!hˡoˡsˡ!eft!qspgjut-!˘!mǃˡdifmmf!npoejbmf-!

de plus de 97 milliards de dollars US, une nette augmentation comparativement à 2002 

(profits estimés à environ 60 milliards de dollars US) (Poulin, 2017). Les États-Unis seraient 

le princjqbm!qspevdufvs!npoejbm!ef!qpsophsbqijf!bwfd!vo!dijggsf!eǃbggbjsfs eǃfowjspo!8!˘!21!

njmmjbset!ef!epmmbst!VT!qbs!booˡf!)Gmpxfst-!3117*/!Efqvjt!mǃbqqbsjujpo!ef!mǃInternet, on 

assiste à une explosion des sites pornographiques, particulièrement les 

pédopornographiques. « La progression a été fulgurante : en 1997, il y avait environ 22 000 

sites pornographiques sur le Web, 280 000 en 2000 et 4,2 millions en 2006. »3 Selon Poulin 

et Claude (2008), en 2006, 25 % des requêtes sur le Web concernaient la pornographie. 

Déjà des données de 1994 montraient que la « Ǎ pornographie infantile ou pseudo-infantile 

(kiddie or chicken porn*!tvs!mǃJoufsofu!dpotujuvf!59-5!&!ef!upvt!mft!uˡmˡdibshfnfout!eft!

sites commerciaux pour adultes4. Elle utilise des enfants aussi jeunes que trois ans. »5  

                                                 
 
2 Même si la pornographie est de la prostitution, elle sera identifiée dans cette étude comme un secteur en soi.  
3 Poulin, 2017, p. 198. 
4 Étude menée par Rimm Marty sur une période de 7 jours seulement (du 21 au 27 septembre 1994) sur Internet : 
Marketing Pornography on the Information Superhighway, 
http://groups.csail.mit.edu/mac/classes/6.805/articles/pornscare/rimm -study/mrtext.html#note122  
5 Poulin, 2002, p. 117-118. 

http://groups.csail.mit.edu/mac/classes/6.805/articles/pornscare/rimm-study/mrtext.html#note122
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De 2008 à 2015, Cyberaide, une plateforme administrée par le Centre canadien de 

qspufdujpo! ef! mǃfogbodf! )DDQF*-! burait reçu 151 762 signalements en lien à de la 

pornographie juvénile. Sur les 46 859 enfants identifiés sur les contenus pornographiques, 

49,64 % (21 640 victimes) semblaient âgés de moins de 8 ans; 28,66 % (12 493 victimes) 

de 8 à 11 ans; 15,39 % (6 710 victimes) de 11 à 12 ans pour les filles et de 12 à 14 ans 

pour les garçons; 6.02% (2 626 victimes) de 12 à 16 ans pour les filles et de 14 à 15 ans 

pour les garçons; 0,29 % (128 victimes) de 16 à 17 ans pour les filles et de 15 à 16 ans 

pour les garçons. En outre, 50 % des images et des vidéos examinées mettaient en scène 

des agressions explicites et graves/!Df!uzqf!eǃbhsfttjpns impliquait à 59 % des bambins 

et des bébés (CCPE, 2016).  

Si la pornographie est un secteur en plein essor, la prostitution demeure aussi un 

nbsdiˡ!gpsu!mvdsbujg/!Upvufgpjt-!mǃjoevtusjf!ef!mb!qsptujuvujpo-!upvu!dpnnf!dfmmf!ef!mb!

qpsophsbqijf-!oǃb!upvkpvst!qbt!gbju!mǃpckfu!eǃvo!sfdfotfnfou!fyibvtujg/!Bv!Rvˡcfd-!mft!mjfvy!

et les offres prostitutionnels, tout comme dans le reste du Canada, sont soumis, entre 

autres, aux aléas de la clandestinité, des demandes du marché, des opérations policières 

et des granet!ˡwˡofnfout/!Ufoufs!eǃˡwbmvfs!mǃbnqmfvs!ef!dft!joevtusjft!oǃftu!epod!qbt!

chose aisée. Cependant, quelques données collectées, notamment, par des organisations 

qpmjdjˠsft!fu!eft!hspvqft!Òvwsbou!bvqsˠt!ef!gfnnft!fu!ef!gjmmft!ebot!mb!qsptujuvujpo-!tpou!

fort  éloquentes.  

Dans une étude, menée de novembre 2010 à juin 2013, Szczepanik et al. (2014a) 

identifièrent 1077 lieux dans le Grand Montréal et 218 ailleurs au Québec offrant des 

services sexuels. Dans la Capitale nationale, en novembre 2013, La Maison de Marthe 

(2013) relevait la présence de 86 lieux physiques prostitutionnels (bars, motels, salons de 

massage, etc.), 55 sites sur Internet et 11 rubriques dans des journaux offrant des services 

sexuels. Dans la ville de Sherbrooke et aux alentours, Xijumpdl!)3129*!jefoujgjb!rvbusf bars 

de danseuses, deux salons de massage et quatre sites Internet eǃftdpsuft/!Tfvmfnfou!

ebot!mǃbooˡf!3122-!mf!Service du renseignement criminel du Québec (2013) rapportait la 

présence de plus de 1 500 proxénètes actifs au Québec; plus de 2 600 000 transactions 

liées à la prostitution; 200 salons de massage; 65 bars de danseuses et 38 agences 

d'escortes en activité dans la seule ville de Montréal. Chiffres que le SRCQ estimait 

eǃbjmmfvst!usˠt!dpotfswbufvss! Selon des données issues de la Sûreté du Québec obtenues 

par le Conseil du statut de la femme (2002), 80 % des bars de danseuses du Québec 

seraient des lieux offrant des services sexuels (bars à gaffe). En 2018, lors du Grand Prix 

de Formule 1 de Montréal et du Sommet du G7 à Charlevoix, une entreprise spécialisée en 

jogpsnbujrvf!kvejdjbjsf!sbqqpsubju!rvf!mǃpggsf!qsptujuvujpoofmmf!tvs!Internet pour le Grand 

Montréal et la Ville de Québec avait doublé depuis le mois de mai avec près de 8 000 

entrées (numéros de téléphone, affichages, courriels); 55 % des annonces répertoriées 



 

 18 

concernaient Montréal, Laval et la Rive-Sud. La Ville de Québec, à elle seule, représentait 

16 % des offres6. Comme quoi, les grands événements sont aussi des éléments à 

cootjeˡsfs!ebot!mb!gmvduvbujpo!ef!mǃpggsf!fu!mb!efnboef!qsptujuvujpoofmmf/!Po!dpnqsfoe!

donc que les données sur les lieux prostitutionnels, le nombre de proxénètes et de victimes 

bjotj!rvf!mft!pggsft!ef!tfswjdft!qfsnfuufou!epod!eǃbwpjs!vof!« photographie », temporelle 

fu!tqbujbmf-!ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!nfuubou!fo!mvnjˠsf!vof!jogjnf!qbsujf!ef!mb!qpjouf!ef!

mǃjdfcfsh/! 

Mft!bvusft!epooˡft-!dpvsbnnfou!vujmjtˡft!qpvs!ˡwbmvfs!mǃbnqmfvs!des industries du 

sexe et leur puissance économique, sont celles de la traite des personnes à des fins 

eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf/!Fo!fggfu-!mb!gpsnf!tfyvfmmf!ev!usbgjd!eǃˢusft!ivnbjot!tfsu!˘!opvssjs!

en « marchandises » les industries du sexe. Cette activité criminelle transnationale 

sbqqpsuf!eft!njmmjbset!ef!epmmbst-!˘!mǃjotubs!ev!usbgjd!ef!esphvf!fu!eǃbsnft!)HSD!fu!DODUQ-!

2010; ONUDC, 2016). Selon les estimations7 ef!mǃOrganisation internationale du travail 

(2017), les deux tiers des profits8 générés par le « travail forcé »9 proviendraient de 

mǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf/!Df!rvj!sfwjfoesbju!˘!eft!qspgjut!eǃfowjspo!:: milliards de dollars US 

par année. Au Canada, en moyenne, les profits réalisés par un trafiquant, exploitant 

sexuellement une victime, peuvent aller de 168 000 $ à 336 000 $ par année (GRC et 

CNCTP, 2013).  

La traite des personoft!˘!eft!gjot!eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf!sfqsˡtfouf!vof!tpvsdf!

économique importante pour les industries du sexe et malgré la clandestinité de cette 

activité mouvante )jotubcjmjuˡ!eft!sˡtfbvy-!bqqbsjujpo!ef!mǃInternet, difficulté à identifier les 

victimes, variabilité de la demande, etc.), les données estimées sur les victimes, tant 

joufsobujpobmft! rvf! obujpobmft-! tpou! bmbsnbouft/! Rvǃfo! ftu-il donc de cette activité 

criminelle au niveau international? Quelle est la situation au Canada et au Québec? Qui 

sont les victimes? 

                                                 
 
6 Journal de Montréal, 7 juin 2018. Repéré à https://www.journaldemontreal.com/2018/06/07/deux -fois-plus-doffres-
sexuelles.  
7 Les données sur la traite des personnes sont des etujnbujpot/!Dfmb!tǃfyqmjrvf-!fo!qbsujf-!qbs!mb!dmboeftujojuˡ!ef!dfuuf!
activité et la difficulté à identifier les victimes qui hésitent à dénoncer leurs agresseurs ou préfèrent taire leur 
exploitation de peur de subir le jugement des autres. À ces défis se conjuguent les diverses interprétations et 
bncjhv˧uˡt!foupvsbou!mft!ufsnft!ef!qsptujuvujpo!fu!eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf!rvj!efwjfoofou!fo!tpj!eft!pctubdmft!opo!
oˡhmjhfbcmft!˘!mǃjefoujgjdbujpo!eft!wjdujnft!rvj!tpvwfou!vujmjtfou!eft!tfswjdft!tbot!ˢusf!gpsdˡnfou!eˡufduˡft!pv!qjsf-!oǃz!
ont pas accès (Thorburn, 2017).   
8 Ces profits issus du « travail forcé » représenteraient 150 milliards de dollars US par année (ILO, 2017). 
9 MǃPrganisation Internationale du Travail (OIT) jodmvu!mb!usbjuf!fo!wvf!eǃfyqmpjubujpo!sexuelle dans la catégorie « travail 
forcé º/!Dfuuf!qptuvsf!tǃfyqmjrvf!qbs!mb!wjtjpo!usbwbjm!ev!tfyf!ef!mǃPJU!)JMP-!3128<!Qpvmjo-!3115*/!Upvufgpjt-!mǃPOVED!gbju!
vof!ejtujodujpo!fousf!mf!usbwbjm!gpsdˡ!fu!mǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf!rvǃfmmf!pqqptf!˘!vof!qsptujuvtion, dite, choisie et nommée 
aussi travail du sexe.   

https://www.journaldemontreal.com/2018/06/07/deux-fois-plus-doffres-sexuelles
https://www.journaldemontreal.com/2018/06/07/deux-fois-plus-doffres-sexuelles
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2. La traite sexuelle : une manne monétaire pour les industries du sexe 

Bwbou!eǃˡmbcpsfs!ebwboubhf!tvs!df!qiˡopnˠof-!jm!dpowjfou!ef!mf!eˡgjojs/!Tfmpo!mf!

Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 

organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 

femmes et des enfants10 (15 novembre 2000), la traite des personnes consiste à recruter, 

transporter, transférer, héberger ou accueillir une personne : « Ǎ!qbs!mb!nfobdf!ef!sfdpvst!

pv!mf!sfdpvst!˘!mb!gpsdf!pv!˘!eǃbvusft!gpsnft!ef!dpousbjouf-!qbs!fomˠwfnfou-!gsbvef-!

uspnqfsjf-!bcvt!eǃbvupsjuˡ!pv!eǃvof!tjuvbujpo!ef!wvmoˡsbcjmjuˡ-!pv!qbs!mǃpggsf!pv!mǃbddfqubujpo!

ef!qbjfnfout!pv!eǃbwboubhft!qpvs!pcufojs!mf!dpotfoufnfou!eǃvof!qfstpoof!bzbou!bvupsjuˡ!

tvs!vof!bvusf!bvy!gjot!eǃfyqmpjubujpo/!Mǃfyqmpjubujpo!dpnqsfoe-!bv!njojnvn-!mǃfyqmpjubujpo!

ef!mb!qsptujuvujpo!eǃbvusvj!pv!eǃbvusft!gpsnft!eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf-!mf!usbwbjm!pv!mft!

tfswjdft!gpsdˡt-!mǃftdmbwbhf!pv!mft!qsbujrvft!bobmphvft!˘!mǃftdmbwbhf-!mb!tfswjuvef!pv!mf!

qsˡmˠwfnfou!eǃpshboft/ »11 

Ce Protocole fut ratifié par le Canada le 13 mai 2002. En 2005, le Code criminel est alors 

npejgjˡ!bgjo!ef!dsˡfs-!opubnnfou-!eft!jogsbdujpot!ef!usbjuf!eft!qfstpooft!fu!eǃfyqloitation. 

Tǃjotqjsbou! ev! Qspupdpmf-! mf! Dbobeb! dsjnjobmjtf! rvjdporvf! « Ǎ! sfdsvuf-! usbotqpsuf-!

transfère, reçoit, détient, cache ou héberge une personne, ou exerce un contrôle, une 

ejsfdujpo!pv!vof!jogmvfodf!tvs!mft!npvwfnfout!eǃvof!qfstpoof-!fo!wvf!ef!mǃfyploiter ou de 

faciliter son exploitation. »12 Mǃfyqmpjubujpo!ˡubou!mf!gbju!eǃbnfofs!vof!qfstpoof!« à fournir 

ou offrir de fournir son travail ou ses services, par des agissements dont il est raisonnable 

ef!tǃbuufoesf-!dpnquf!ufov!ev!dpoufyuf-!˘!df!rvǃjmt!mvj!gbttfou!dspjsf!rvǃvo!sfgvt!ef!tb!qbsu!

nfuusbju!fo!ebohfs!tb!tˡdvsjuˡ!pv!dfmmf!eǃvof!qfstpoof!rvǃfmmf!dpoob˦u »13<!pv!mǃbnfofs!« par 

mb!uspnqfsjf!pv!mb!nfobdf!pv!mǃvtbhf!ef!mb!gpsdf!pv!ef!upvuf!bvusf!gpsnf!ef!dpousbjouf-!˘!

se faire prélever un organe ou des tissus. »14  

La traite des personnes peut être internationale ou interne. Sa forme internationale 

jnqmjrvf!oˡdfttbjsfnfou!ef!qbttfs!vof!gspoujˠsf!bmpst!rvf!mǃjoufsof!sfwjfou!˘!fyqmpjufs!vof!

qfstpoof!˘!mǃjouˡsjfvs!ev!qbzt, fu!df-!tbot!rvǃjm!z!bju!gpsdˡnfou un déplacement de la 

wjdujnf/!ʽ!mǃˡdifmmf!npoejbmf-!mb!usbjuf!joufsof!ftu!ef!qmvt!fo!qmvt!eˡufduˡf-!qbttbou!ef!28 % 

en 2007 à 31 % en 2010 (ONUDC, 2012). Nˢnf!tj!mf!usbgjd!eǃpshbof-!mft!fogbout!tpmebut-!mb!

vente des bébés et la mendicité forcée représentent aussi des aspects importants de la 

                                                 
 
10 Communément nommé Protocole de Palerme.  
11 Nations Unies, 2005, art. 3.a, p. 353. 
12 Code criminel, article 279.01 (1). 
13 Code criminel, article 279.04 (a). 
14 Code criminel, article 279.04 (b).  
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usbjuf!eft!qfstpooft-!mǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf-!mf!nbsjbhf!fu!mf!usbwbjm!gpsdˡ!fo!tpou!mft!gpsnft!

nbkpsjubjsfnfou!eˡufduˡft!˘!mǃˡdifmmf!npoejbmf!)ONUDC, 2009, 2014, 2016).  

Sur les 40,3 njmmjpot! ef! wjdujnft! eǃesclavage moderne15 identifiées en 2016 par 

mǃPshbojtbujpo!joufsobujpobmf!ev!usbwbjm-!24,9 millions étaient forcées de travailler contre leur 

gré; 15,4 millions avaient été contraintes au mariage et 4,8 millions étaient exploitées 

sexuellement (ILO, 2017). Les femmes et les enfants, particulièrement les fillettes, sont les 

qsjodjqbmft!wjdujnft!ef!nbsjbhft!gpsdˡt!fu!eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf/!Ef!3123!˘!3125-!82 % 

des victimes de traite étaient des femmes (51 %) et des fillettes (20 %). En 2014, 72 % des 

femmes et des filmfuuft!wjdujnft!ef!usbjuf!mǃˡubjfou!˘!eft!gjot!ef!qsptujuvujpo!tpvt!upvuft!

ses formes (ONUDC, 2016). En 2016, sur les 4,8 millions de personnes exploitées 

sexuellement, 1 million étaient des enfants (ILO, 2017). « The vast majority of victims (99 

per cent) were women and girls16. » Une tendance en augmentation, particulièrement en 

ce qui concerne les enfants qui, en 2004, représentaient 13 % des victimes 

comparativement à 28 % (20 % de filles) en 2014. Près du tiers des victimes détectées 

sont des enfants et deux sur trois sont des filles. À titre indicatif, en 2004, 74 % des 

victimes de traite étaient des femmes et 10 % des fillettes (ONUDC, 2014, 2016). La gent 

féminine constitue, donc, toujours le plus grand contingent de victimes et le marché des 

njofvsft!)gjmmfuuft!fu!bepmftdfouft*!tfncmf!ef!qmvt!fo!qmvt!wjtjcmf-!dpnquf!ufov!eǃvof!

détection plus importante (ONUDC, 2014, 2016).  

Au Québec et dans le reste du Canada, la traite la plus présente est celle commise à 

mǃjouˡsjfvs! eft! gspoujˠsft! dbobejfooft! ˘! eft! gjot! eǃfyqmpjubujpo! tfyvfmmf/! Fmmf! ftu!

joufsqspwjodjbmf!fu!joufssˡhjpobmf/!Mf!Rvˡcfd-!mǃPoubsjp-!mb!Dpmpncjf-Britboojrvf!fu!mǃBmcfsub!

en sont les plaques tournantes. Au Québec, les victimes se retrouvent dans plusieurs villes 

(Laval, Longueuil, Gatineau, Sherbrooke, Ville de Québec, etc.), mais Montréal demeure la 

ville la plus prostitutionnelle et est identifiée comme une destination majeure de tourisme 

tfyvfm-!fo!qmvt!eǃˢusf!vof!qmbrvf!upvsobouf!ef!mǃjoevtusjf!qpsophsbqijrvf!fo!mjhof!)HSD!fu!

CNCTP, 2013; Mourani, 2009; SRCQ, 2013; U.S. Department of State, 2016). « Montréal, 

qbsgpjt!bqqfmˡf!mb!Cbohlpl!ef!mǃPvftu-!ftt considérée par plusieurs comme la capitale 

canadienne de la prostitution. Les touristes proviendraient principalement des provinces 

canadiennes avoisinantes et des États-Unis. Les informations obtenues auprès de la 

Sûreté du Québec révèlent que les bars de danseuses nues qui offrent des services 

sexuels qui vont au-delà des danses-contact se situent surtout dans les régions 

frontalières québécoises. Ceci indique bien que la clientèle provient en grande partie de 

                                                 
 
15 MǃPshbojtbujpo!joufsobujpobmf!ev!usbwbjm!)PJU*!vujmjtf!mf!ufsnf!ftdmbwbhf!npefsof!qpvs-!opubnnfou-!mf!usbwbjm!fu!mf!
mariage forcé.   
16 ILO, 2017, p. 11.  
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mǃfyuˡsjfvs!ev!Rvˡcfd/!Jm!ftu!ˡhbmfnfou!sfdonnu que des Américains viennent à Montréal 

vujmjtfs!mft!tfswjdft!eft!qsptujuvˡft!eǃbhfodft!eǃftdpsuf/!Eft!ubsjgt!dpotjeˡsˡt!usˠt!cbt!

pour des services de grande qualité sont invoqués par ces touristes sexuels 

américains. »17 

Cependant, même si la traite interne est la forme la plus présente au Canada, des 

femmes et des filles étrangères sont aussi importées, très souvent, sous de fausses 

sfqsˡtfoubujpot!bgjo!eǃbmjnfoufs!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!dbobejfone (GRC et CNCTP, 2010, 

2013). Dans un rapport non publié de 3116-!mb!HSD!sbqqpsubju!rvǃfowjspo!711 femmes et 

fogbout!tfsbjfou!jouspevjut!jmmˡhbmfnfou!bv!Dbobeb-!dibrvf!booˡf-!fo!wvf!eǃfyqmpjubujpo!

sexuelle (Oxman-Martinez et al., 2005). Le Dbobeb!ftu!eǃbjmmfvst!sfdpoov!dpnnf!vo!qbzt!

de recrutement, de transit vers les États-Unis, de destination et de tourisme sexuel (adulte 

et mineur) (GRC et CNCTP, 2010, 2013; Mourani, 2009; U.S. Department of State, 2009, 

2016, 2018). Jm!ftu!ftujnˡ!rvǃfowjspo!2 500 à 2 200 personnes seraient victimes de traite 

du Canada vers les États-Unis chaque année (Oxman-Martinez et al., 2005). Les victimes 

ne seraient pas seulement des femmes étrangères, mais aussi des Canadiennes 

provenant, notamment, de Montréal, Calgary, Toronto, Vancouver et Niagara. Elles 

seraient expédiées, pour de la prostitution, dans plusieurs villes des États-Unis, telles que 

Miami, Fort Lauderdale, Las Vegas, Boston, Los Angeles et New York (GRC et CNCTP, 

2010). Mft!wjdujnft!ˡusbohˠsft!qspwjfoesbjfou-!rvbou!˘!fmmft-!qsjodjqbmfnfou-!eǃBtjf!fu!

eǃFvspqf!ef!mǃFtu!bjotj rvf!eft!Dbsb˧cft-!ef!mǃBnˡsjrvf!Mbujof!fu!ef!mǃBgsjrvf (Langevin et 

al., 2004; U.S. Department of State, 2009, 2016, 2018).  

Bv!Dbobeb-!mf!nbsdiˡ!ev!tfyf!oǃftu!qbt!tfvmfnfou!mf!mpu!eǃpshbojtbujpot!dsjnjofmmft/!

Plusieurs indépendants se lancent dans ce commerce en montant leurs propres harems. 

Jm!ftu!ejggjdjmf!eǃˡwbmvfs!mb!qspqpsujpo!ev!nbsdiˡ!eˡufovf!qbs!eft!hspvqft!dsjnjofmt!wfstvt!

eft!joeˡqfoebout/!Upvufgpjt-!mf!Rvˡcfd!fu!mǃPoubsjp!« sont les deux provinces canadiennes 

où la traite de personnes est étroitement liée aux gangs de rue. Dans environ 70 % des 

bggbjsft!ef!usbjuf!ef!qfstpooft!bv!Rvˡcfd-!mft!usbgjrvbout!tpou!nfncsft!pv!bttpdjˡt!eǃvo!

gang de rue. »18 Par ailleurs, on sait que 80 % des danseuses, au Québec, affirment être ou 

avoir été sous le conus˫mf!eǃvo!qspyˡoˠuf!)TSDR-!3124*/!Qui sont alors les personnes 

ciblées par ces trafiquants et ces proxénètes ?  

ʽ!mǃjotubs!eft!epooˡft!joufsobujpobmft-!mft!wjdujnft!dbobejfooft!tpou!majoritairement 

des femmes et des jeunes filles de 14 à 22 ans. Au Canada, environ 80 % des personnes 

qsptujuvˡft!bevmuft!bvsbjfou!dpnnfodˡ!˘!mǃ˚hf!njofvs!)Qpvmjo-!3119*/!Eǃbjmmfvst-!ef!3118!

                                                 
 
17 CSF, 2002, p. 64. 
18 GRC et CNCTP, 2013, p. 28.  
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˘!3124-!jm!b!ˡuˡ!sfmfwˡ!rvǃfowjspo!51 % des victimes identifiées étaient des mineures (GRC 

et CNCTP, 2013). Une estimation de la GRC rapportée par Hawke et Raphael (2016) fait 

état de 1 300 fogbout!dbobejfot!wjdujnft!ef!usbjuf!˘!eft!gjot!eǃfyqmpjubujpo sexuelle 

chaque année au Canada.  « Montréal, Vancouver et Toronto seraient les principaux points 

eǃfousˡf! fu! ef! tpsujf! ev! usbgjd! eǃfogbout! uransfrontalier au Canada. Ces villes sont 

ˡhbmfnfou!eǃjnqpsubouft!eftujobujpot!ev!usbgjd!joufsof!eǃfogbout/ »19 Les mineurs sont 

donc particulièrement ciblés par les trafiquants qui doivent répondre à une industrie du 

sexe pédophilique et hébéphilique. Ce constat ne diffère guère des données mondiales où 

jm!ftu!pctfswˡ!vof!tvssfqsˡtfoubujpo!ef!mb!hfou!gˡnjojof!qbsnj!mft!wjdujnft!eǃfyqmpjubujpo!

sexuelle et une augmentation du pourcentage des adolescentes et des fillettes (GRC et 

CNCTP, 2013; ONUDC, 2016).  

Mǃvujmjtbujpo!eft!njofvst!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!qbsujdvmjˠsfnfou!ebot!mb!qsptujuvujpo!

fu!mb!qpsophsbqijf-!oǃftu!qbt!opvwfmmf!bv!Rvˡcfd/!Eˡk˘!fo!3113-!vo!pshbojtnf!npousˡbmbjt-!

Òvwsbou!bvqsˠt!eft!kfvoft-!ftujnbju!rvǃfowjspo!5 000 jeunes (filles et garçons) de 12 à 

25 ans étaient dans le marché de la prostitution à Montréal (Durocher et al., 2002). Une 

étude menée de septembre 2002 à octobre 2003 identifiait 379 mineurs, dont 356 filles, 

wjdujnft!eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf!tvs!mf!ufssjupjsf!npousˡbmbjt!(Ricci et al., 2012). En 2004, la 

police de Montréal dénombrait environ 488 mineurs exploités sexuellement dans la 

métropole (Poulin, 2007). En 2015, le Service de police de Laval identifiait 117 victimes 

eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf-!epou!qmvt!ev!ujfst!ˡubjfou des mineures20. Une autre étude menée 

par Fortin et Fournier (2006) révélait que sur une période de plus de deux ans, soit de 

novembre 2002 à mai 2005, la Direction de la protection de la jeunesse de Québec (DPJQ) 

avait reçu 84 enfants (76 filles et 8 garçons de 11 à 17 ans) en lien à des activités 

prostitutionnelles. Sur cet échantillon, 91,7 % concernaient des jeunes de 14 à 18 ans avec 

un âge moyen de 15 bot!bvubou!qpvs!mft!gjmmft!rvf!mft!hbs˟pot/!Sbqqfmpot!rvǃbv!Québec, 

mǃ˚hf!npzfo!eǃfousˡf!ebot!mb!qspttitution se situe autour de 14-15 ans. 

Par ailleurs, proportionnellement à leur poids démographique, les données de la traite 

˘!eft!gjot!eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf!bv!Dbobeb!nfuufou!fo!ˡwjefodf!vof!tvssfqsˡtfoubujpo!

des femmes et des enfants autochtones (Barrett, 2010; Ricci et al., 2012; Sikka, 2009; U.S. 

Department of State, 2016). Les villes considérées comme des plaques tournantes de la 

traite des femmes et des enfants autochtones sont, notamment, Vancouver, Winnipeg et 

Ottawa. Dans la prostitution de rue, les femmes et les enfants autochtones représentent 

de 14 % à 63 % des victimes et, dans certaines villes canadiennes, 90 %! Au Québec, ce 

                                                 
 
19 Langevin et al., 2004, p. 18.  
20 Extrait du PowerPoint ;!Mǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf!eft!njofvst ;!qjtuft!eǃbdujpo!ev!qsphsbnnf!qsˡwfoujpo!kfvofttf!ef!
Laval, 30 novembre 2017.  
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chiffre est estimé à 8 % (Farley et al., 2005; Oxman-Martinez et al., 2005; Pierce, 2012; Ricci 

et al., 2012). À Winnipeg, il y aurait environ 400 enfants et adolescents exploités 

sexuellement chaque année dans les rues, dont 70 % à 80 % seraient de descendance 

autochtone (Assembly of Manitoba Chiefs, 2010). À Vancouver, sur un échantillon de 

100 femmes dans la prostitution, 52 % étaient des Premières Nations. Or, les autochtones 

ne représentent que 1,7 % à 7 % de la population de Vancouver (Farley et al., 2005). « In a 

qualitative study with 22 Aboriginal communities across Canada, informants in some 

areas estimated that 90% of children in the local sex trade were Aboriginal »21. La situation 

est donc extrêmement préoccupante dans cette couche de la population.  

Mb!usbjuf!˘!eft!gjot!eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf!demeure préoccupante au Canada. La 

Gendarmerie Royale du Canada (GRC) et le Centre national de coordination contre la traite 

des personnes (CNCTP) confirment que la « traite des personnes existe et est même très 

rependue au Canada »22. Cette activité contribue à alimenter, en marchandise humaine, 

les industries du sexe et le Québec ne fait pas exception à la règle. La prostitution et la 

pornographie sont parmi les industries les plus prospères de ce marché global. Les 

personnes ciblées sont en grande majorité les plus vulnérables aux prises à de multiples 

difficultˡt-! opubnnfou! eǃpsesfs économique, social, psychologique, judiciaire, voire 

qiztjrvf/!Rvǃfo!ftu-il alors de ces personnes? Quels sont les défis auxquels elles doivent 

faire face? Est-il possible de sortir ef!df!nbsdiˡ!qvjttbou!ev!tfyf!pˮ!mǃbshfou-!mf!qpvwpir, 

la violence, le luxe et le glamour coulent à flots?  

3. Rnqshq cd kƦhmctrsqhd ct rdwd 9 tm o`qbntqr sqteeɊ cƦdlaəbgdr   

La majorité des femmes dans la prostitution disent vouloir en sortir et plusieurs études 

en font état (Farley et al., 1998, 2004, 2005; Hardman, 1997). Dans une étude menée 

auprès de 475 gfnnft!qsptujuvˡft!eǃBgsjrvf!ev!Tve-!ef!Uib˧mboef-!ef!Uvsrvjf-!eft!ˆubut-

Unis et de Zambie, Farley et al. (1998) révèlent que 92 % eǃfousf!fmmft!bwbjfou!exprimé le 

désir de quitter la prostitution. Dans une autre étude, plus récente, menée auprès de 

854 personnes dans 9 pays, à savoir mf!Dbobeb-!mb!Dpmpncjf-!mǃBmmfnbhof-!mf!Nfyjrvf-!

mǃBgsjrvf!ev!Tve-!mb!Uib˧mboef-!mb!Uvsrvjf-!mft!ˆubut-Unis et la Zambie, Farley et al. (2004) 

rapportent que 89 % des répondantes auraient voulu « to escape prostitution, but did not 

have other options for survival »23. À Vancouver, ce sont 95 % des 100 femmes interrogées 

par Farley et al. (2005) qui souhaitaient sortir de la prostitution. Des études menées au 

Québec, notammfou! qbs! eft! pshbojtbujpot! Òvwsbou! bvqsˠt! ef! qfstpooft! ebot! mb!

prostitution, font état de 67 % à 90 &!ef!gfnnft!tpvibjubou!rvjuufs!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!

                                                 
 
21 Pierce, 2012, p. 38-39.  
22 GRC et CNCTP, 2013, p. 3.  
23 Farley et al., 2004, p. 34. 
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(Cpjttpoofbvmu-!3126; Côté et al., 2016; La Maison de Marthe, 2016; Szczepanik et al., 

3125c; Xijumpdl-!3129*/ 

Si la grande majorité des femmes dans ces industries soutiennent vouloir en sortir, le 

tpvibju!ef!rvjuufs!of!qfvu!˘!mvj!tfvm!fyqmjrvfs!mf!qspdfttvt!ef!tpsujf-!qvjtrvǃjm!of!dpoevju!

pas forcément à un réel engagement sans un soutien solide. Ce souhait est, toutefois, une 

première étape nécessaire et commune à toutes les personnes qui veulent quitter 

mǃjoevtusjf!ev!tfyf!)Baker et al., 2010; Cimino, 2013; Vinet-Bonin, 2013). Sortir est, dans les 

faits, un processus long, complexe, qui souvent emprunte des chemins sinueux et 

chaotiques où agissent et interagissent divers facteurs (individuels, sociaux, systémiques, 

culturels, juridiques, économiques, etc.) contribuant au maintenir ou à la sortie de 

mǃjoevtusjf!)Ayerbe et al., 2011; Baker et al., 2010; Matthews et al., 2014).  

Ce processus ne se résume pas à un événement précis et ne débouche pas forcément 

tvs!vo!tvddˠt/!Jm!tǃpqˠsf!fo!qmvtjfvst!ˡubqft!)tpsujf-entrée-tpsujf*!bwbou!eǃbcpvujs!˘!vo!bssˢu!

définitif. Un effet yoyo, comme le mentionne Sanders (2007), qui peut prendre plusieurs 

booˡft!bwbou!ef!tf!tubcjmjtfs/!Mb!mpohvf!evsˡf!eft!qbsdpvst!ef!tpsujf!tǃfyqmjrvf-!fo!qbsujf-!

par la multiplicité des problématiques rencontrées tout au long du processus et de leur 

forte intrication. En effet, ces femmes doivent jongler avec une série de défis 

(hébergement, sécurité, santé, revenu, toxicomanie, emploi, etc.) simultanément et 

souvent en urgence (Rabinovitch et Strega, 2004; Trinquart, 2002; Vinet-Bonin, 2013). 

Les observations de terrain rendent compte de parcourt!ejggjdjmft/!Mb!dfsujuvef!eǃbwpjs!

gsbodij!vof!ˡubqf!ef!nbojˠsf!eˡgjojujwf!ftu!tpvwfou!mpjo!eǃˢusf assurée. La succession des 

qibtft!oǃftu!oj!dispopmphjrvf, ni systématique, ni linéaire. La sortie peut avoir lieu après 

plusieurs tentatives. Selon Cimino (2013), seulement de 20 à 25 % de personnes 

qbsujdjqbou!˘!eft!qsphsbnnft!ef!tpsujf!sˡvttjttfou!˘!rvjuufs!sˡfmmfnfou!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!

et pour plusieurs, après plus de cinq tentatives. De nombreux cas démontrent le risque de 

retour réel, après des mois, voisf!eft!booˡft!ipst!ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!(Bindel et al., 2012; 

Cimino, 2013; Szczepanik et al., 2014b). Les obstacles à la sortie sont multiples et 

persistants pour certaines femmes : toxicomanie, inceste, agression sexuelle, pauvreté, 

stress post-traumatique, dépression, tentative de suicide, violence24 physique et 

                                                 
 
24 Mft!qfstpooft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tpou!régulièrement victimes de violence physique et psychologique. Selon le 
Conseil du statut de la femme (2012), au Québec, 71 % des femmes dans la prostitution avaient été victimes de 
violences physiques et 63 % de viols. Lederer et Wetzel (2014) rapportent que 95 &!eft!wjdujnft!eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf!
subissent toutes sortes de violence : 81 % des viols, 68 % ont été battues, 54 % étranglées, 66 % menacées avec une 
arme à feu, etc. Par ailleurs, pour plusieurs femmes dans la prostitution, les violences avaienu!eˡcvuˡ!ebot!mǃfogbodf!pv!
mǃbepmftdfodf/!Tfmpo!Evgpvs!)3116*-!85 &!eft!gfnnft!qsptujuvˡft!rvǃfmmf!b!sfodpousˡft!bwbjfou!ˡuˡ!bhsfttˡft!
tfyvfmmfnfou!ebot!mǃfogbodf/!Ebot!vof!ˡuvef!nfoˡf!bvqsˠt!ef!472 jeunes de la rue à Vancouver, dont 23 % ont été 
dans la prostitution, seulement 2 &!oǃpou!sbqqpsuˡ!bvdvof!wjpmfodf!qiztjrvf-!tfyvelle, psychologique ou de négligence 
(Stoltz, 2007). À Vancouver, 82 &!eft!gfnnft!ebot!mb!qsptujuvujpo!pou!sbqqpsuˡ!bwpjs!ˡuˡ!wjdujnft!eǃbcvt!tfyvfm!ebot!
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psychologique, isolement, problèmes de santé physique et mentale, itinérance, sentiment 

ef!ipouf!fu!ef!dvmqbcjmjuˡ-!qfsuf!eǃftujnf!ef!tpj, problèmes juridiques, discrimination, etc.  

Tpsujs!ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!jnqmjrvf!eft!dibohfnfout!bv!qmbo!tpdjbm-!sfmbujpoofm!fu!

cognitif (Cimino, 2013).  Cela cootjtuf!˘!usbotjufs!eǃvo!njmjfv!nbshjobm!˘!opsnbmjtˡ!fu!

tǃjotdsju-!opubnnfou-!ebot!vof!usbotgpsnbujpo/!Mb!qfstpoof!pqˠsf!bmpst!vo!dibohfnfou!

joufsof!rvj!qfvu!ˢusf!vof!tpvsdf!eǃboyjˡuˡ!joufotf!fu!ef!eˡdpvsbhfnfou-!qvjtrvǃfmmf!ftu!

dpogspouˡf!˘!mǃjodpoov!fu!˘!vof!tˡsjf!eǃpctubdmft/!Fo!gbju-!mf!tpvibju!ef!rvjuufs!qfvu!

tǃbduvbmjtfs!qbs!eft!bdujpot!dpodsˠuft!mpstrvf!mb!qfstpoof!sf˟pju!mǃbjef!oˡdfttbjsf!qpvs!

surmonter les obstacles. La dynamique vers la sortie ne progresse que si chaque obstacle 

peut être surmonté bgjo!eǃbcpvujs!˘!mǃbvupopnjtbujpo!eft!qfstpooft!)empowerment). Par 

dpotˡrvfou-! tj! mb! qpttjcjmjuˡ! eǃbwpjs! eft! bmufsobujwft! tpdjp-économiques autres que 

mǃjoevtusjf!ev!tfyf!efnfvsf!vo!mfwjfs!fttfoujfm-!l'accès à un logement décent et sécuritaire 

loin du réseau prostitutionnel, le soutien gbnjmjbm! fu! bnjdbm-! mǃbddˠt! ˘! eft! tfswjdft!

psychologiques, etc., sont tout aussi importants.  

Selon Roe-Sepowitz et al. (2012), une mauvaise prise en charge des traumas peut 

entraîner un abandon lors du processus de sortie. En outre, la sortie ne pourrait aboutir à 

un succès sans une transition ontologique. « Tpsujs!ef!mb!qsptujuvujpo-!dǃftu!eǃbcpse!fousfs!

en soi »25 comme le mentionne, si justement, Rose Dufour (2018). Les services doivent 

donc répondre aux besoins multiples de ces femmes par des programmes de soutien 

intensifs, efficaces et holistiques-!eǃbvubou!qmvt!rvf!mb!sortie ne peut se réduire à la seule 

trajectoire de la personne sans inclure un ensemble de données sociales, culturelles, 

juridiques, économiques, voire politiques (Law, 2011; Mansson et Hedin, 1999; 

McNaughton et Sanders, 2007; Roe-Sepowitz et al., 2012; Sagar, 2009; Steffan et al., 2015; 

Whitlock, 2018).  

Au regard de la complexité et de la multiplicité des besoins, plusieurs études avancent 

la nécessité-!ebot!mf!qspdfttvt!ef!tpsujf-!eǃvo!tpvujfo-!opo!tfvmfnfou!ipmjtujrvf-!nbjt!

aussi spécifique, individualisé, à chaque personne avec une possibilité de retour en cas 

eǃˡdifd!)Eftbj-!3123!<!Nbdz!fu!Kpiot-!3122<!Qpojd!fu!bm/-!3122<!Uxjhh-!3128*/!Autant la 

lituˡsbuvsf!tdjfoujgjrvf!rvf!hsjtf!nfuufou!ef!mǃbwbou!mǃjnqpsubodf!eǃpggsjs!un continuum de 

services adaptés personnalisés répondant aux différents besoins,26 et ce, à long terme,!

                                                 
 
leur enfance, en moyenne de quatre agresseurs, et 72 % de violences physiques. En outre, 90 % ont déclaré avoir été 
bhsfttˡft!qiztjrvfnfou!bmpst!rvǃfmmft!ˡubjfou!ebot!mb!qsptujuvujpo!fu!89 % violées (Farley et al., 2005). Une étude 
internationale menée auprès de 854 personnes dans neuf pays, dont le Canada, révèle que 63 % avaient été violées, 
71 % physiquement agressées et 68 % présentaient des symptômes de stress post-traumatique (TSPT) (Farley et al., 
2004).  
25 Dufour, 2018, p.142.  
26 Besoins de base (logement, nourriture, sécurité, etc.); ceux en lien à la santé psychologique (traumas et 
renforcement des capacités de résilience) et à la réinsertion sociale (Dufour, 2018; Muraya et Fry, 2016; Twigg, 2017). 
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wpjsf!kvtrvǃ˘!mb!hvˡsjtpo!upubmf!ef!mb!qfstpoof!)AFAC, 2014; Beddoe, et al., 2015; Cascio, 

2017; Muraya et Fry, 2016). Eǃbjmmfvst-!mǃˡubcmjttfnfou eǃvof!sfmbujpo!ef!dpogjbodf!fu!ef!

proximité avec une intervenante pivot serait un facteur positif de résilience et conduirait à 

une persévérance et une réussite du processus de sortie. La disponibilité et l'accueil sans 

jugement contribueraient au développement de ce lien de confiance et à son maintien 

(Mayhew et Mossman, 2007; Preble et al., 2015).  

Dans cette perspective d'une adaptation aux spécificités des personnes, les 

dimensions culturelles et spirituelles sont des éléments qui reviennent dans certaines 

études. Selon Szczepanik et al. )2014b*-!ce besoin spirituel serait aussi présent chez les 

Québécoises, dites de la majorité, à raison de 30,8 % et atteindrait 66,7 % pour les femmes 

des minorités visibles ainsi que 73,3 %, pour les femmes autochtones. Des services tenant 

compte de ces dimensions permettraient de contrer les facteurs de vulnérabilité propres 

à ces femmes et renforceraient leur sentiment de sécurité, tout en leur procurant du bien-

être (Barrett, 2010; Desai, 2012; Ferland et al., 2012; TCRI, 2017).  

Mf!qspdfttvt!ef!tpsujf!ftu!cjfo!vo!difnjo!kbmpooˡ!eǃpctubdmft/!Ti la santé (physique et 

nfoubmf*-!mǃbshfou-!mǃjtpmfnfou!tpdjbm-!mǃfnqmpzbcjmjuˡ-!mb!qbvwsfuˡ-!mǃfydmvtjpo-!mf décrochage 

scolaire, le manque de sécurité, la toxicomanie, etc., sont des obstacles identifiés par les 

gfnnft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!mǃbddfttjcjmjuˡ!˘!vo!mphfnfou!efnfvsf!mf!qsfnjfs!pv!mf!

second (Baker et Grover, 2013; Bindel et al., 2012; Farley et al., 2005; Rabinovitch et Strega, 

3115*/!Bjotj-!mǃbddˠt!pv!mǃjobddfttjcjmjuˡ!à un logement peut devenir un facteur de sortie ou 

ef!nbjoujfo!ebot!mǃjoevtusjf!(McNaughton et Sanders, 2007; Sagar, 2009; Whitlock, 2018).  

4. Le logement : un levier vital pour la sortie  

Dans le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 

transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en 

particulier des femmes et des enfants, le logement est identifié comme un des éléments 

indispensables à la protection des victimes. Il y est mentionné que les États Parties 

envisagent « ef! nfuusf! fo! Òvwsf! eft! nftvsft!fo! wvf! eǃbttvsfs! mf! sˡubcmjttfnfou!

qiztjrvf-!qtzdipmphjrvf!fu!tpdjbm!eft!wjdujnftǍ!fu-!fo!qbsujdvmjfs-!ef!mfvs gpvsojs!Ǎ un 

logement convenable27 ». Dans les rapports de 2016 et 2018 sur la traite des personnes 

bv!Dbobeb-!mf!Eˡqbsufnfou!eǃˆubu!eft!ˆubut-Unis identifiait la mise en place de logements 

sécuritaires, viables, abordables, permettant une liberté de mouvement des personnes, en 

plus dǃhébergements dǃurgence spécialement dédiés aux victimes dǃexploitation sexuelle, 

comme essentielle à la protection des victimes.  

                                                 
 
27 Nations Unies, 2005, art. 6.3.a, p. 354. 
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Au Québec, tout comme dans le reste du Canada, la difficulté à se trouver un logement 

et à le garder spou!eft!ˡmˡnfout!˘!dpotjeˡsfs!ebot!upvu!qsphsbnnf!eǃbjef!˘!mb!tpsujf!ef!

mǃjoevtusjf!ev!tfyf/ En plus des centres de répit et des services spécialisés, avoir accès à 

un hébergement ou un logement sécuritaire, abordable et durable est un besoin, essentiel 

et prioritaire, exprimé par nombre de femmes. Le logement fait non seulement partie des 

pctubdmft!ef!tpsujf-!nbjt!bvttj-!qpvs!qmvtjfvst!gfnnft-!eǃvof!eft!sbjtpot!eǃfousˡf!ebot!

mǃjoevtusjf!ev!tfyf!)Ayerbe et al., 2011; Bindel et al., 2012; Bowen et al., 2015; CSF, 2012; 

McNaughton et Sanders, 2007; Szczepanik, 2014b; Whitlock, 2018). Les femmes ayant 

accès à un refuge et/ou un logement, sécuritaire et adapté à leurs réalités complexes et 

multiples, auraient plus de chance de sortir de la prostitution (Mayhew et Mossman, 2007).  

La littérature démontre l'existence d'un lien entre la précarité en logement et le maintien 

pv!mǃfousˡf!ebot!mb!qsptujtution. Sans lieu stable, abordable et sécuritaire, ces femmes et 

ces jeunes filles sont laissées à la merci dǃbcvtfvst!)qspqsjˡubjsf-!qspyˡoˠuf-!dmjfou-

prostitueur, famille) qui en échange de sexe leur offre le gîte ou un refuge. Une prostitution 

de fin de mois ou de survie. Ce besoin de logement est encore plus criant pour les femmes 

et les jeunes filles en situation dǃitinérance où la prostitution devient une stratégie de survie 

(Baker et Glover, 2013; Farley et al., 2003; Gerassi, 2015; Roos, 2013; Whitlock, 2018).  

À Vancouver et Prince George en Colombie-Britannique, la prostitution est un moyen 

pour des femmes autochtones d'obtenir un logement (Kpohcmpfe-!3126*/!Eǃbjmmfvst-!qsˠt!

de 88 % des femmes dans la prostitution, à Vancouver, avaient connu des périodes 

eǃjujoˡsbodf!fu!97 &!jefoujgjbjfou!mǃbddfttjcjmjuˡ!˘!vo!mphfnfou!dpnnf!vo!cftpjo!qsjpsjubjsf!

et urgent (Farley et al., 2005). Dans une étude plus récente de Duff et al. (2011), 43,3 % des 

gfnnft!ebot!mb!qsptujuvujpo!ef!svf-!˘!Wbodpvwfs-!bwbjfou!ˡuˡ!fo!tjuvbujpo!eǃjujoˡsbodf/!Bv!

Nunavut, 88 % des femmes autochtones ont déclaré avoir échangé du sexe pour un 

iˡcfshfnfou-!epou!qmvtjfvst!˘!mǃ˚hf!njofvs!)Sppt-!3124*/! 

En Abitibi-Uˡnjtdbnjohvf-!mf!mphfnfou!ftu!bvttj!vo!cftpjo!fttfoujfm!˘!mb!tpsujf-!eǃbvubou!

plus que la prostitution la plus présente, dans cette région, est celle de la rue et de fin de 

mois. La majorité des femmes rencontrées par Boissonneault (2015) ont déclaré se 

psptujuvfs!qpvs!qbzfs!mfvs!mpzfs!fu!mfvs!dpotpnnbujpo!ef!esphvf!pv!eǃbmdppm/!Eǃbjmmfvst-!

53 &!eǃfousf!fmmft!ont rapporté avoir de la difficulté à payer leur loyer. Un constat partagé 

qbs!mf!Dfousf!eǃbnjujˡ!bvupdiupof!ef!Wbm-eǃPs!)311:*!uboejt!rvǃ˘!Npousˡbm-!mft!gfnnft!fo!

tjuvbujpo!eǃjujoˡsbodf!kpohmfou-!opubnnfou-! fousf!mf!couchsurfing28 et la prostitution 

(Ménard-Dunn, 2017).  

                                                 
 
28 « Pratique qui consiste à dormir svs!mf!ejwbo!eǃvo/f!bnj/f-!eǃvo/f!nfncsf!ef!mb!gbnjmmf!pv!eǃvo/f!dmjfou/f!˘!eˡgbvu!
eǃbwpjs!vo!upju!˘!tpj/ » (Ménard-Dunn, 2017, p. 10).  
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Fo!tpnnf-!nˢnf!tj!fmmf!oǃftu!qbt!mb!tfvmf!wpjf!nfobou!˘!mǃjndustrie du sexe, lǃjujoˡsbodf-!

situationnelle, cyclique ou chronique, ainsi que la précarité économique demeurent des 

situations de vulnérabilité pouvant conduire une personne à se prostituer ou constituer un 

obstacle à la sortie. Le logement implique alors cjfo!qmvt!rvf!mf!tjnqmf!gbju!eǃbwpjs!vo!mjfv!

ef!sˡtjefodf!fu!qfsnfu!ef!dpncmfs!eǃbvusft!cftpjot!jnqpsubout. Fuir la violence des 

proxénètes ou des conjoints, retrouver la garde de leurs enfants, se sentir libre, quitter un 

réseau essentiellement prostitutionnel et/ou toxicomane, trouver un répit, guérir de ses 

blessures, se reconstruire, réapprendre à fonctionner, avoir un chez-soi, un lieu où peut se 

développer un sentiment de bien-être émotionnel et physique, des relations sociales 

paisibles et respectueuses, etc. Ce sont des raisons souvent évoquées par ces femmes 

dans la prostitution ou dans un processus de sortie (Clawson et Goldblatt Grace, 2007; 

Farley et al., 2005; Rabinovitch et Strega, 2004; Whitlock, 2018).  

Cependant, le logement ne peut à lui seul répondre à tous les besoins des femmes dans 

cette industrie qui ont, très souvent, à faire face à une panoplie de défis imbriqués les uns 

dans les bvusft!fu!qpvwbou!tǃjoufs-influencer. Par exemple, la précarité économique, la 

tujhnbujtbujpo-!mǃjtpmfnfou!tpdjbm-!mft!qspcmˠnft!ef!tbouˡ!nfoubmf!fu!mb!upyjdpnbojf!

peuvent aussi compliquer la stabilisation en logement de ces femmes et contribuer à des 

fousˡft! fu! eft! tpsujft! tvddfttjwft! ef! mǃjoevtusjf! ev! tfyf! )Baker et Grover, 2013; 

McNaughton et Sanders, 2007; Sagar, 2010). Eǃbjmmfvst-!ebot!mb!nbkpsjuˡ!eft!ˡuveft!

portant sur les besoins des femmes dans la prostitution, le logement en est un important, 

mais jm!oǃftu!qbt le seul. Par conséquent, les npeˠmft!eǃjoufswfoujpo!bvqsˠt!ef ces femmes 

sont variés et tendent à vouloir répondre à leurs besoins multiples, dont le logement. 

Toujours est-il que les services actuels « sont insuffisants, inadéquats, morcelés et 

polarisés entre différentes idéologies »29.  

Au Québec, jm!fyjtuf!qmvtjfvst!uzqft!ef!mphfnfout!fu!eǃiˡcfshfnfout : refuge et centre 

eǃvshfodf30, maison eǃiˡcfshfnfou!)2re et 2e étape31), logement avec subvention au loyer, 

logement sans but lucratif, logement transitoire, dppqˡsbujwf!eǃibcjubujpn, appartement 

supervisé, etc. Upvufgpjt-!cpo!opncsf!eǃpshbojtbujpot!pggsbou!eft!tfswjdft!fo!mphfnfou!

tǃadressent ˘!eft!dmjfouˠmft!fo!tjuvbujpo!eǃjujoˡsbodf-!˘!eft!gfnnft!wjdtimes de violence 

                                                 
 
29 Lanctôt et al., 2018, p. 9. 
30 Vo!dfousf!eǃvshfodf!qpvs!gfnnft!ftu!vo!ˡubcmjttfnfou!«!ef!eˡqboobhf!ef!dpvsuf!evsˡf!)2!˘ 21 jours) pour les 
gfnnft!fu!mfvst!fogbout!º-!uboejt!rvǃvo!sfgvhf!eǃvshfodf!pggsf!qmvu˫u!«!vo!iˡcfshfnfou!ef!dpvsuf!evsˡf!)2!˘!4 jours) à 
vof!qpqvmbujpo!ejwfstjgjˡf-!njyuf-!bzbou!eft!cftpjot!ejwfstjgjˡt!fu!rvj!tf!uspvwf!ebot!vof!tjuvbujpo!eǃiˡcfshfnfou!
eǃurgence » (Beattie et Hutchins, 2015, p. 4). 
31 Vof!nbjtpo!eǃiˡcfshfnfou!ef!qsfnjˠsf!ˡubqf!ftu!vo!ˡubcmjttfnfou!«!pggsbou!vo!iˡcfshfnfou!ef!dpvste durée ou de 
evsˡf!npzfoof!)2!kpvs!˘!22!tfnbjoft*!fo!mjfv!t˰s!qpvs!mft!gfnnft!wjpmfouˡft!bwfd!pv!tbot!fogbout!º-!uboejt!rvǃvof!
nbjtpo!eǃiˡcfshfnfou!ef!3e étape est un établissement « offrant un hébergement de longue durée (3 à 12 mois) en 
mjfv!t˰s!bwfd!tfswjdft!ef!tpvujfo!fu!eǃbjhvjmmbhf-!dpo˟v!qpvs!bjefs!mft!gfnnft!qfoebou!rvǃfmmft!difsdifou!vo!mphfnfou!
permanent » (Beattie et Hutchins, 2015, p. 4). On peut aussi le voir comme un hébergement transitoire.  



 

 29 

conjugale et familiale, à des personnes toxicomanes et/ou ayant des problèmes de santé 

mentale. Même si certaines maisons eǃiˡcfshfnfou32 (pour femmes victimes de violence 

conjugale ou en itinérance) ou de transition (personnes judiciarisées) peuvent accepter 

des femmes en situation de prostitution, les ressources en logement dédiées à cette 

clientèle sont plutôt embryonnaires au Québec33 et dans le reste du Canada34.   

Toujours est-il que les intervenant.e.t!of!tǃfoufoefou!qbt!rvbou!˘!mǃvujmjtbujpo!ef!

ressources existantes où il serait offert des services adaptés aux besoins de cette clientèle 

ou opter plutôt pour la création de maisons eǃiˡcfshfnfou!tqˡdjbmjtˡes. Par exemple, 

dans le cas des nbjtpot!eǃiˡcfshfnfou!qpvs!femmes, le débat reste entier quant à la 

prise en charge de celles qui sont dans la prostitution, compte tenu de leurs besoins 

spécifiques et des préjugés entourant leurs activités. Il faut dire que le sous-financement 

eft! nbjtpot! eǃiˡcfshfnfou!oǃbjef! hvˠsf! ˘! mb! qsjtf! fo! dibshf! eǃvof! dmjfouˠmf!

prostitutionnelle. Déjà, les ressources existantes doivent faire face à une dépense 

additionnelle de 5,3 M$ par année pour offrir des services adaptés aux femmes 

immigrantes et, si elles veulent offrir des services aux femmes autochtones, il en coûtera 

1,6 M$ de plus par année (Fortier et Sully, 2017). À sa face même, la prise en charge des 

femmes de mǃjoevtusjf!ev!tfyf!ne pourrait se faire adéquatement par les maisons 

eǃiˡcfshfnfou!qpvs!gfnnft!sans financement additionnel spécifiquement dédié à cette 

clientèle.  

Quant aux mineur.e.s wjdujnft!eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf, ils sont pris en charge par les 

Directions de la protection de la jeunesse (DPJ). Les hébergements et les mesures sont 

encadrés par les DPJ et il ne semble pas fyjtufs!eǃvojuˡt!tqˡdjgjrvfnfou!eˡejˡft!˘!dft!

kfvoft/!Eǃbjmmfvst-!jm!tfsbju!jnqpsubou!eǃˡwbmvfs!mft!jnqbdut!fu!mǃfggjdbdjuˡ!ef!df!hfosf!eǃvojuˡ!

avant de les mettre en place. Bvdvof!ˡuvef!of!tǃftu!qfodiˡf!tvs!dft!rvftujpot!pv!tvs!

mǃfotfncmf!eft!tfswjdft!fu!hébergements offerts par les DPJ à ce genre de clientèle. Les 

jeunes filles signalées seraient donc envoyées dans des unités répondant le plus à leur 

besoin selon les disponibilités. Ces unités seraient constituées de populations 

                                                 
 
32 En voici quelques exemples : La rue des Femmes, un organisme de Montréal, offre un refuge et un soutien aux 
femmes dans la prostitution dans ses différentes maisons, et mb!Nbjtpo!eǃiˡcfshfnfou!Qpvs!Fmmfs des deux vallées de 
mǃPvubpvbjt, prend les femmes qui considèrent leurs proxénètes comme des conjoints. Le Foyer pour femmes 
autochtones de Montréal (FFAM) est un refuge pour les femmes autochtones et leurs enfants. PECH, un organisme de 
Rvˡcfd!Òvwsbou!buprès des personnes ayant des problématiques multiples (toxicomanie, itinérance, santé mentale, 
etc.), qfvu!pggsjs!bvttj!ef!mǃiˡcfshfnfou!usbotjupjsf!˘!eft!gfnnft!fo!tjuvbujpo!ef!qsptujuvujpo/!Fo!Bmcfsub-!mǃpshbojtnf!
Act Alberta (Action Coalition on human Trafficking Alberta) offre mǃbddˠt!à ef!mǃiˡcfshfnfou!˘!dfuuf!dmjfouˠmf!qbs!
mǃfousfnjtf!eft!dfousft!eǃiˡcfshfnfou!eˡejˡt!bvy!gfnnft!wjdujnft!ef!wjpmfodf!dpokvhbmf/!ʽ!Fenpoupo-!mb!Tpdjˡuˡ!
Elisabeth Fry en fait de même pour les femmes prostituées judiciarisées.   
33 Ex. ;!Mǃpshbojtnf!Mb!Tpsujf!b-!efqvjt!tfqufncsf!3129-!nju!fo!qmbdf!vof!résidence autonome de 5 lits avec 
accompagnement 24 h/7  j pour des femmes en situation de prostitution. 
34 Ex. ;!Mǃpshbojtnf!Efcpsbiǃt!Hbuf!ef!Wbodpvwfs!pggsf!vo!dfousf!eǃiˡcfshfment à haute sécurité pour les victimes 
eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf!bwfd!vo!usbvnbujtnf!tˡwˠsf/   
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hétérogènes, nonobstant les problématiques. Ebot! mf! dbt! eǃiˡcfshfnfou! ipst! eft!

infrastructures des Centres jeunesses, les intervenant.e.s peuvent référer les jeunes dans 

des organismes jeunesses en hébergement selon leurs expertises et disponibilités, 

toujours en fonction des besoins de la jeune. Dǃest la Cour qui statue sur le placement 

dans mǃorganisation en question et la DPJ voit aux mesures de suivi. ̔ !mǃjnbhf!ef!mb!sˡbmjuˡ!

des adultes, les ressources en logement spécifiquement dédiées aux jeunes dans la 

prostitution sont émergentes et nettement insuffisantes. Lǃpshbojtnf!326:, qui existe 

depuis 2015, en est un exemple. Il offre un hébergement à court terme à des jeunes de 15 

˘!36!bot!˘!sjtrvf!eǃjujoˡsbodf!fu!eǃfyqmpjubujpo!tfyvfmmf. Le suivi des placements est assuré, 

dans ce cas, par la DPJ de Montérégie.  

Si le logement semble faire consensus comme un des leviers de sortie de la 

prostitution , peu eǃétudes ont porté spécifiquement sur les besoins et les préférences en 

matière de logement de ces femmes et de ces filles. Cette étude vise donc à creuser 

davantage cette question à partir de leurs points de vue.   
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OBJECTIFS 

Au regard du mandat qui nous a été confié et en tenant compte des réalités du terrain, 

nous avons tenu à davantage préciser mǃobjectif de cette étude. Dans un premier temps, il 

a été convenu de porter uniquement notre analyse sur la gent féminine. Dans un deuxième 

ufnqt-!jm!opvt!bqqbsbjttbju!jnqpsubou!eǃˡmbshjs!opusf!cbttjo!ef!gfnnft!fo!jodmvbou!dfmmft!

rvj!oǃˡubjfou!qmvt!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf/! 

Cette étude porte sur les besoins et les préférences en matière de logement de femmes 

fu!ef!gjmmft!rvj!tpou!pv!pou!ˡuˡ!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf/!Fo!qmvt de nous être penchés sur 

la question du mphfnfou-!opvt!opvt!tpnnft!jouˡsfttˡt!bvy!tfswjdft!rvǃfmmft!pou!vujlisés 

et auxquels fmmft!bjnfsbjfou!bwpjs!bddˠt/!Qbs!bjmmfvst-!bgjo!eǃbwpjs!vof!nfjmmfvsf perspective 

ef!mǃfotfncmf!eft!cftpjot!ef!dft!gfnnft!fu!ef!dft!gjmmft- nous avons cru important 

eǃjefoujgjfs!mft!ˡmˡnfout!bzbou!dpousjcvˡ!˘!mǃfousˡf- à la sortie et au maintien dans la 

prostitution.  

Les questions spécifiques sont les suivantes : 

¶ Quels sont les besoins contribuant à mǃfousée et au retour dans mǃjoevtusjf!ev!tfyf@  
¶ Quels sont les besoins constituant des pctubdmft!˘!mb!tpsujf!ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf@! 

¶ Quel est le portrait résidentiel des répondantes? Quelle en est leur satisfaction?  
¶ Quelle est leur préférence en matière de logement?  
¶ Quels sont les services auxquels elles ont eu accès? 

¶ Quels sont les services auxquels elles souhaiteraient avoir accès?   

Pour certaines de ces questions, nous chercherons à différencier les résultats en 

gpodujpo!ef!mǃâge, des activités prostitutionnelles ou du temps passé dans mǃjoevtusjf.  
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MÉTHODOLOGIE 

Afin de répondre à notre objectif de recherche, nous avons choisi de mener une enquête 

descriptive et utilisé une approche quantitative. Lǃjefoujgjdbujpo!eft!cftpjot!fu!qsˡgˡsfodft!

en logement a été effectuée par la pbttbujpo! eǃvo! rvftujpoobjsf! rvf! opvt! bwpot!

développé en collaboration avec des femmes ayant été dans mǃjoevtusjf!eu sexe ou qui 

étaient encore actives dans ce milieu au moment de la recherche. Le questionnaire a aussi 

été élaboré bwfd!eft!joufswfoubou/f/t!eǃpshbojtnft!pggsbou!eft!tfswjdft!˘!dftte clientèle. 

Cette partie ef!mb!sfdifsdif!b!ˡuˡ!nfoˡf!qbs!mǃbqqspdif!rvbmjubujwf!ev!focus group. 

Ce questionnaire a par la suite été rempli par des femmes et des filles actives dans la 

prostitution ou ayant quitté cette industrie. Le recrutement a été fait par les intervenant.e.s 

des organismes participant à la recherche ainsi que par effet boule de neige/!Eǃbvusft!

répondantes ont été identifiées par des annonces de services sexuelles sur Internet et par 

des sources informelles du milieu. Le questionnaire était disponible en ligne et en papier. 

La majorité des femmes et des filles ont rempli le questionnaire35 sans aide, mais 

certaines, beaucoup plus instables, ont été aidées de leurs intervenantes.  

1. Questionnaire 

La création ev!rvftujpoobjsf!tǃftu!eˡspvmˡf!fo!qmvtjfvst!ˡubqft/!Upvu!eǃbcpse-!opvt!

avons créé une ébauche de questionnaire à partir de notre connaissance du terrain en 

ufobou!dpnquf!eft!sˡbmjuˡt!eft!gfnnft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!fu!ev!gpodujpoofnfou!ef!

ce commerce/!Mb!qsfnjˠsf!ˡcbvdif!b-!qbs!mb!tvjuf-!ˡuˡ!cpojgjˡf!˘!qbsujs!eǃvo!rvftujpoobjsf!

sur le logement développé par Latimer et al. (2018). Cette première étape de construction 

ev!rvftujpoobjsf!tǃftu!ˡdifmpooˡf!tvs!rvfmrvft!tfnbjoft/! 

Mǃˡubqf!tvjwbouf!dpotjtubju!à présenter ce projet de questionnaire aux acteurs de terrain 

afin de le rendre accessible aux participantes et le plus représentatif de leurs réalités 

multiples. Nous avons alors mené des groupes de discussion (focus group) afin de raffiner 

et développer le questionnaire. Cette phase de la recherche a eu lieu durant le mois de 

mars 2018. Deux types de groupes furent constitués ;!mǃvo-!ef!femmes de 18 ans et plus, 

bdujwft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pv!mǃbzbou!quittée<!fu!mǃbvusf-!eǃintervenant.e.t!Òvwsbou!

auprès de cette clientèle. Les groupes de discussion ont eu lieu à Montréal et dans la 

Capitale nationale. Quatre focus groups (deux à Québec et deux à Montréal) ont été pilotés 

par la chercheure principale, et celle-ci a été assistée, selon le lieu, par un membre (de sexe 

féminin) de son équipe. En plus des frais de courtoisie usuelle pour le café, le thé, mǃeau et 

                                                 
 
35 Questionnaires auto-administrés.  
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les biscuits, les femmes ayant participé aux groupes de discussion ont reçu une 

compensation financière de 25 $. Les intervenantes des régions éloignées (ex. : Abitibi-

Témiscamingue, Val-eǃPs*!pv!oǃbzbou!qv!se déplacer pour assister à ces groupes de 

discussion (ex. : Outaouais, Estrie) ont reçu le questionnaire par courriel afin de le 

commenter et eǃy apporter leurs modification s, ce qui fut aussi le cas des intervenantes 

jeunesses-!qvjtrvǃbvdvo!hspvqf!oǃb!ˡuˡ!njt!fo!qmbdf!qpvs!mft!njofvsft-!fttfoujfmmfnfot 

pour des raisons logistiques.  

Lb!tˡmfdujpo!eft!qbsujdjqbouft!tǃftu!gbjuf!à travers le réseau des organismes partenaires 

de cette recherche offrant des services ̆ !eft!gfnnft!fu!eft!gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!

ou ayant été dans ce milieu. Les groupes de discussion ont été enregistrés bwfd!mǃbddpse!

de tout.e.s les participant.e.s. Un formulaire de consentement a été signé à cette fin et il 

était disponible en anglais pour celles qui le désiraient. Ces enregistrements audio oǃpou 

pas été retranscrits et furent utilisés à des fins de référence lors de la modification et de 

mǃbnˡmjpsbujpo!ev!rvftujonnaire. Les enregistrements sont conservés pour un maximum 

de sept ans, après la fin du projet, par la chercheure principale. Précisons que tous les 

renseignements recueillis durant les groupes de discussion sont strictement  

confidentiels.  

Lors des groupes de discussion, le questionnaire a été testé non seulement sur le plan 

de la clarté, la longueur, la précision, etc., mais aussi sur les thèmes et les thématiques 

abordés, les choix de réponse, tǃjm! fo! nborvbju! pv! qbt-! fud/! Mft! gfnnft! fu! mft!

joufswfoubou/f/t/!tf!tpou!qsˢuˡt!˘!mǃfyfsdjdf!ef!mf!sfnqmjs/!Seule la version française a été 

revue en focus group. À la demande expresse des participantes, toutes les modifications 

et les demandes exprimées lors des groupes de discussion ainsi que celles provenant des 

personnes absentes, qui ont reçu le questionnaire par courriel, ont été retenues afin 

dǃbcpvujs!˘!vo!rvftujpoobjsf!gjobm!bodsˡ!tvs!mf!ufssbjo. La dernière étape fut de traduire le 

questionnaire en anglais et de mettre les deux versions en ligne pour la collecte des 

données. Cela a été fait vers la fin ev!npjt!eǃbwsjm 2018.  

Le questionnaire final comporte donc 47 questions36, ce qui inclut les sous-questions, 

soit dfmmft!dpodfsobou!mf!dpotfoufnfou!fu!mǃbenjttjcjmjuˡ/!Si ce questionnaire comporte 

quelques questions fermées, il comprend une majorité de questions à choix multiples, 

dont certaines proposent 38 choix de réponses possibles. Durant les groupes de 

discussion, nous avions mentionné aux participantes (femmes et intervenant.e.s) que le 

rvftujpoobjsf!sjtrvbju!eǃˢusf!mpog au regard de toutes leurs demandes. Celles-ci nous ont 

bmpst!fyqsjnˡ!mǃjnqpsubodf!eǃbwpjs!vo!rvftujpoobjsf!mf!qmvt!qspdif!qpttjcmf!ef!mfvst!

                                                 
 
36 Voir annexe 2.  
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réalités, dont nous connaissons déjà toute la complexité. Nous avons donc choisi de 

prendre en compte toutes les dfnboeft! ef! npejgjdbujpot! bv! sjtrvf! eǃbwpjs! vo!

questionnaire un peu long. Toujours est-il que le temps de réponse pour le questionnaire 

en ligne est de 20 minutes et que, dans sa forme papier, il peut prendre, selon les 

participantes, une trentaine de minutes. 

Le questionnaire comprend six dimensions : le profil sociodémographique, la situation 

prostitutionnelle, le revenu, le logement habité, le logement désiré et les services (obtenus 

et désirés). Il nous a été expressément demandé par les participantes, pour certaines 

rvftujpot-!eǃfyqmjdjufs!mf!ufsnf!« industrie du sexe » par le mot « prostitution  ». Celui-ci est 

donc mis entre parenthèses pour plusieurs questions.  

2. Collecte des données  

La collecte des doooˡft!sfqptf!tvs!mb!qbttbujpo!eǃvo questionnaire en format papier et 

électronique à des femmes de 17 ans et plus ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!ou mǃayant quittée. Elle 

tǃftu!ˡdifmpooˡf!tvs!fowjspo!8 npjt-!tpju!ev!9 nbj!bv!37 eˡdfncsf 3129/!Qmvtjfvst!

bdufvst!pou!qbsujdjqˡ!˘!dfuuf!dpmmfduf!rvj!jojujbmfnfou!wjtbju!˘!sfkpjoesf!311 gfnnft/!

Upvufgpjt-!opvt!bwpot!eˡqbttˡ!opt!pckfdujgt!)wpjs!tfdujpo!tvs!mǃldiboujmmpo*/!Fo!df!rvj!

dpodfsof! mf! rvftujpoobjsf! fo! mjhof-! opvt! bwpot! gbju! fo! tpsuf!eǃbopoznjtfs! mft!

qbsujdjqbouft/!Eǃvof!qbsu-!aucune question nominale nǃa été posée et les adresses IP 

oǃétaient pas identifiables. Quant à la version papier, seul.e.s les intervenant.e.s 

dpoobjttbjfou! mft! qbsujdjqbouft! fu! bvdvof! jogpsnbujpo! of! qfsnfuubju! ˘! mǃˡrvjqf! ef!

recherche de les identifier. Les données recueillies seront conservées pour un maximum 

de sept ans, après la fin du projet, par la chercheure principale, puis détruites.  

Dpnnf!nfoujpooˡ!qsˡdˡefnnfou-!vof!qbsujf!ef!mb!dpmmfduf!b!ˡuˡ!nfoˡf!qbs!mft!

joufswfobou/f/t!epou!mf!s˫mf!ˡubju!eǃjefoujgjfs!eft!gfnnft!ef!28 bot!fu!qmvt-!ef!wˡsjgjfs!mfvs!

jouˡsˢu!˘!qbsujdjqfs!˘!mb!sfdifsdif!fu!˘!mfvs!sfnfuusf!vo!rvftujpoobjsf!qbqjfs!pv!mf!mjfo!

Joufsofu/!Mft!gfnnft!sfdfwbjfou!bmpst!21 %!qpvs!mfvs!qbsujdjqbujpo/!Fo!pvusf-!qpvs!dfmmft!

rvj!mf!efnboebjfou-!vof!mjtuf!ef!sfttpvsdft37!opo!fyibvtujwf!)fo!gsbo˟bjt!fu!fo!bohmbjt*!

ˡubju!njtf!˘!mfvs!ejtqptjujpo/!Mb!dpmmfduf!nfoˡf!qbs!mft!pshbojtnft!b!ˡuˡ!joˡhbmf/!Dfsubjot!

pshbojtnft!pou!sˡvttj!˘!fo!dpmmfdufs!qmvt!rvf!eǃbvusft/!Dft!ejggjdvmuˡt!tǃfyqmjrvfou!

fttfoujfmmfnfou!qbs!vo!spvmfnfou!ev!qfstpoofm-!eft!dpousbjouft!pshbojtbujpoofmmft!fu!vof!

jotubcjmjuˡ!ef!mb!dmjfouˠmf!bv!qmbo!qtzdipmphjrvf-!df!rvj!gvu!mf!dbt!eft!pshbojtnft!kfvofttf!

jnqmjrvˡt!rvj!oǃpou!qv!qspdˡefs!˘!vof!dpmmfduf!tjhojgjdbujwf/!Opvt!dspzpot!bvttj!rvf!

sftusfjoesf!mb!dpmmfduf!bvy!28 bot!oǃb!hvˠsf!bjeˡ!˘!ˡmbshjs!mf!cbttjo!ef!qpttjcjmjuˡt/! 

                                                 
 
37 Voir annexe 3.  
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Bmpst!rvf!opvt!qfotjpot!dpnqmˡufs!mb!dpmmfduf!ef!epooˡft!˘!mb!gjo!ev!npjt!eǃbp˰u-!dfmmf.

dj!b!e˰!tf!qspmpohfs!kvtrvǃ̆!mb!gjo!eˡdfncsf!3129/!Gbdf!bv!eˡgj!ev!sfdsvufnfou-!opvt!bwpot!

e˰!gbjsf!qsfvwf!ef!dsˡbujpo!fo!tpmmjdjubou!opusf!sˡtfbv!jogpsnfm!ef!tpvsdft!ebot!mf!njmjfv!

ef!mb!qsptujuvujpo!fu!fo!nfobou!vof!pqˡsbujpo!ef!dpmmfduf!tvs!Joufsofu/!Dft!efvy!bdujpot!

opvt!pou!qfsnjt!ef!epvcmfs!opusf!ˡdiboujmmpo/!Mf!sfdsvufnfou-!qbs!mft!tpvsdft!jogpsnfmmft-!

b!ulˡ! qpttjcmf! hs˚df! bv! cpvdif.̆.psfjmmf/! Mft! gfnnft! jefoujgjˡft!wbmjebjfou! mfvs!

dpotfoufnfou!bvqsˠt!ef!mb!qfstpoof.sfdsvufvtf!bwbou!ef!sfdfwpjs!mf!rvftujpoobjsf!fo!

mjhof/!Opupot!rvf!mf!dpotfoufnfou!ˡubju-!ef!opvwfbv-!wbmjeˡ!fo!mjhof!bwbou!ef!qpvwpjs!

sˡqpoesf!bvy!rvftujpot/!Mft!qbsujdjqbouft!sfdfwbjfou-!qbs!mb!tvjuf-!mft!21 %!qbs!vo!usbotgfsu!

Joufsbd/! 

Fo!df!rvj!dpodfsof!mǃpqˡsbujpo!Joufsofu-!fmmf!tǃftu!bwˡsˡf!jouˡsfttbouf!fo!tpj-!nbjt!oǃb!

qbt!ˡuˡ!˘!mb!ibvufvs!ef!opt!buufouft!fu!df-!nˢnf!tj!dfmb!opvt!b!qfsnjt!ef!sˡdpmufs!rvfmrvft!

qbsujdjqbouft/!Dfuuf!pqˡsbujpo!tǃftu!eˡspvmˡf!fo!efvy!ufnqt-!tpju!ef!nbst!˘!nbj-!qvjt!ef!

kvjo!˘!kvjmmfu 3129/! 

De mars à mai 2018 
Phase 1 : 

Durant le mois de mars 2018, nous avons localisé des sites Internet sur lesquels des 

Québécoises offraient leurs services sexuels. À partir de sites connus et de conversations 

avec des sources du milieu, nous avons identifié les principaux sites suivants : 

qvfcfd/cbdlqbhf/db!)df!tjuf!oǃfyjtuf!qmvt-!bzbou!ˡuˡ!gfsnˡ!qbs!mf!GCJ!au début avril 2018), 

reseauescorte.ca, 911escorte.com, annonceintime.com, humpchies.com. Nous avons 

alors ciblé les annonces de femmes de 17 ans et plus sur ces sites dans la province de 

Québec bgjo!eǃbobmztfr leurs structures38, puis eǃextraire des informations. Ces données 

ont été exportées-!fo!mǃpddvssfodf!6 363 annonces, dans un fichier de type CSV39 utilisé 

par le logiciel Excel/!Ef!dft!boopodft-!473!pou!ˡuˡ!sfusbodiˡft-!dbs!opvt!ftujnjpot!rvǃelles 

appartenaient possiblement à des proxénètes. Habituellement, la prétfodf!eǃvo!ovnˡsp!

ef!uˡmˡqipof!dpnnvo!˘!qmvtjfvst!boopodft!ftu!mǃjoejdf!qfsnfuubou!eǃjefoujgjfs!df!hfosf!

de situation. Nous avions donc collecté à cette étape 6 001 numéros de téléphone qui 

nous apparaissaient potentiellement appartenir à des femmes de 17 ans et plus dans 

mǃjoevtusjf!ev!tfyf/!Df!rvj!of!wfvu!qbt!ejsf!rvf!dft!gfnnft!oǃbwbjfou!qbt!ef!qspyˡoˠuft/!

Il nous fallait maintenant savoir si elles souhaitaient participer à cette étude, ce qui allait 

tǃbwˡsfs!ˢusf!mb!efvyjˠnf!phase de cette opération de collecte.  

                                                 
 
38 Mǃbobmztf!ef!mb!tusvduvsf!eǃvo!tjuf!Xfc!sfwjfou!˘!sˡqfsupsjfs-!˘!qbsujs!eft!boopodft-!mft!jogpsnbujpot!qfsujofouft!rvj!
caractérisent la dite annonce. Par exemple, le nom, la ville, la mention « indépendante », le numéro de téléphone, etc. 
39 CSV veut dire : Comma-separated values.  
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Phase 2 : 

La deuxième phase de cette collecte fut plutôt complexe au regard des considérations 

éthiques. Nous ne pouvions tout simplement pas envoyer le questionnaire aux 

6 001 personnes dont nous avions les numéros de téléphone sans valider dans un premier 

temps leur consentement à participer à cette étude. Par conséquent, durant la semaine 

du 14 mai 3129-!hs˚df!˘!mb!qsphsbnnbujpo!eǃvo!mphjdjfm!tpvt!Boespje, nous avons envoyé 

en lot aux 6 001 numéros de téléphone le message suivant en français et en anglais :  

Souhaitez-vous contribuer à une étude sur les besoins en logement des 

femmes dans l'industrie du sexe ou voulant en sortir? Pour en savoir plus : 

https://sondage1.wordpress.com/ . Si oui, textez O. Would you like to 

contribute to a Study of Housing needs of women in sex industry or wishing 

to way out? To know more: https://sondage1.wordpress.com/  If Yes, text Y.  

Un lien Internet avait même été ajouté au message afin de permettre aux personnes 

intéressées de consulter les tenants et aboutissants de la recherche sur le site de Mourani-

Criminologie. Nous avons donc récolté 64 sˡqpotft!qptjujwft!tvs!vof!qˡsjpef!eǃvof!

semaine. Ceci représente environ 1 % du bassin total des données valides recueillies. Ces 

personnes ont, par la suite, reçu le lien menant au questionnaire en ligne. Cependant, nous 

ne pouvons pas savoir si elles ont toutes effectivement répondu au questionnaire.  

De juin à juillet 2018 

Cette opération a été renouvelée durant la période estivale. Après avoir identifié, cette 

fois-ci, 1 242 annonces, nous en avons retenu 500 aléatoirement. Le 28 juin 2018, nous 

bwpot!qspdˡeˡ!˘!mǃfowpj!ef 500 textos, avec un code unique, contenant le libellé suivant :  

Gagnez 10 $ en 15 minutes en remplissant ce sondage sur les besoins en 

logement des femmes dans l'industrie du sexe! Cliquez sur ce lien 

https://sondage.som.ca/pw18077v1/indexF.html?mp=46385945 . 

Earn $10 in 15 minutes by completing this survey on the housing needs of 

women in the sex industry! Click on this link: 

https://survey.som.ca/pw18077v1/indexA.html?mp=46385945  

Une relance a été effectuée le 3 juillet 2018 sur 478 numéros de téléphone. De ces 

textos, 22 personnes ont répondu et rempli le questionnaire. Rappelons que le 

questionnaire comprend une section sur le consentement, ce qui permettait eǃfo!gbjsf!mb!

validation. 

https://sondage.som.ca/pw18077v1/indexF.html?mp=46385945
https://survey.som.ca/pw18077v1/indexA.html?mp=46385945
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3. Échantillon  

Notre échantillon est constitué de femmes de 17 bot!fu!qmvt!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pv!

mǃbzbou!rvjuuˡ/!Il fo!ftu!vo!ef!dpowfobodf-!nbmhsˡ!mǃpqˡsbujpo!ef!dpmmfduf!tvs!Internet. En 

fggfu-! mǃˡdiboujmmpo-! tpju-jm! qspcbcjmjtuf-! tǃftu! bwˡsˡ! njojnf-! bv! sfhbse! ev! opncsf! ef!

répondantes-!qpvs!ˢusf!tjhojgjdbujg/!Opvt!bwpot!epod!dipjtj!ef!mǃjodmvre ebot!mǃˡdiboujmmpo!

de convenance. Tvs!mǃfotfncmf!eft répondantes, soit 548 femmes, 257 ont déclaré être 

fodpsf!ebot!mǃjoevtusjf!du sexe et 212 hors de ce commerce. Toutefois, 79 femmes ont 

refusé eǃjoejrvfs!mfvs!tjuvbujpo/!En somme, sur un échantillon de 469 répondantes, 55 % 

eft!gfnnft!fu!eft!gjmmft!tpoeˡft!ˡubjfou!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!dpnqbsbujwfnfou!˘!56 % 

rvj!oǃz!ˡubjfou!qmvt/! 

Par ailleurs, compte tenu de la population visée dans cette étude, jm!oǃb!qbt!ˡuˡ!qpttjcmf!

eǃfowjtbhfs!vo!ˡdiboujmmpo!qspcbcjmjtuf/!Opvt!bwpot!ufouˡ!ef!mf!gbjsf!qbs!mǃpqˡsbujpo!

Internet-!nbjt!mft!sˡtvmubut!ˡubjfou!qmvu˫u!eˡdfwbout/!Sbqqfmpot!rvǃjm!oǃfyjtuf!bvdvof!base 

de sondage tvs!mǃjoevtusjf!ev!tfyf, sur les femmes et les gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pv!

mǃayant été, afin eǃfo!tpsujs!vof!mjtuf!ef!courriels ou de numéros de téléphone aléatoirement. 

Il serait qspcbcmfnfou!gpsu!dpnqmjrvˡ!eǃfo faire une, compte tenu de la clandestinité de 

cette activité et ef!mǃinstabilité des réseaux et des structures associées à la prostitution 

(bars, salons de massage, portables jetables, annonces, etc.). 

Dpodfsobou!mǃˡdiboujmmpo!ef!njofvsft-!bv!sfhbse!eft!ejggjdvmuˡt!sfodpousˡft!qbs!mft!

organisations jeunesse responsables du recrutement, nous avons fait mf!dipjy!eǃjodmvre les 

filles de 17 ans dans la catégorie des moins de 25 ans. Leur nombre ne permettait pas 

eǃfo!gbjsf!vof!bobmztf!ejtujocte.  

4. Traitement des données 

Éubou!epooˡ!mǃbctfodf!ef!epooˡft!tpdjpeˡnphsbqijrvft!concernant la population à 

mǃˡuvef-!bvdvof!qpoeˡsbujpo!oǃb!ˡuˡ!bqqmjrvˡf!bvy!sˡtvmubut/!Tfvmfnfou!eft!bobmztft!

cjwbsjˡft!pou!ˡuˡ!fggfduvˡft/!Mft!epooˡft!pou!ˡuˡ!usbjuˡft!˘!mǃbjef!ev!qsphjdjfm!tqˡdjbmjtˡ!

MACTAB40 qui a permis de réaliser des tableaux croisés fu! eǃfggfduvfs! eft! uftut!

statistiques (Chi-carré et Student) pour identifier les différences significatives. La marge 

eǃfssfvs!nbyjnbmf!qpvs!mǃfotfncmf!eft!répondantes est de 2,1% au niveau de confiance 

de 95 %. À noter que mb!nbshf!eǃfssfvs!tǃbqqmjrvf!ebot!vo!dpoufyuf!eǃˡdiboujmmpoobhf!

                                                 
 
40 NBDUBC!ftu!vo!qsphjdjfm!ef!dpotusvdujpo!ef!ubcmfbvy/!Jm!qfsnfu!mǃjnqsfttjpo!eft!ubcmfbvy!ejsfdufnfou!˘!qbsujs!ef!mb!
base de données accumulées lors de l'enquête, évitant toute erreur de retranscription. Il calcule les marges d'erreur en 
tenant compte du plan de sondage et a une possibilité illimitée de croisement. 
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probabiliste, df!rvj!oǃftu!qbt!mf!dbt!bwfd!mb!qsˡtfouf!ˡuvef/!Opvt!mb!qsˡtfoupot-!upvu!ef!

même, mais elle devrait être utilisée à titre indicatif seulement. 

Les résultats pour chacune des questions sont présentés en fonctioo!eǃvof!cboojˠsf!

qui inclut toutes les variables pertineouft!˘!mǃbobmztf!eft!sˡtvmubut-!fo!mǃpddvssfodf!mb!

sˡhjpo-!mf!ufnqt!qbttˡ!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!mft!tfswjdft!tfyvfmt!)opncsft!fu!tpsuft*-!

mb!tjuvbujpo!bduvfmmf!wfstvt!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!mf!mphfnent actuel, mǃˡubu!nbusjnpojbm!fu!

gbnjmjbm-! mǃ˚hf-! mǃbqqbsufobodf! fuiojrvf! fu! tfyvfmmf-! mb! tdpmbsjuˡ! fu! mf! sfwfov/!Les 

questionnaires non dpnqmˡuˡt!oǃpou!qbt!ˡuˡ!sfufovt!fu!mft!opo-réponses ont été exclues 

des résultats. 

Mb!wfoujmbujpo!eft!sˡtvmubut!tf!gfsb!eǃvof!qbsu-!qpvs!mǃfotfncmf!eft!sˡqpoeboues, puis 

pour mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!fu, eǃbvusf!qbsu-!qpvs!dfmmft!rvj!oǃz!

tpou!qmvt/!Fo!pvusf-!tǃjm!z!b!eft!ejggˡsfodft!tjhojgjdbujwft!fousf!dft!efvy!groupes, elles 

seront présentées et analysées. Afin de faciliter la lecture de ce rapport, nous allons établir 

mft!bdspoznft!tvjwbout!qpvs!ejggˡsfodjfs!mft!sˡqpoebouft!ebot!mǃjoevtusjf!ef!dfmmft!rvj!oǃz!

sont plus : rˡqpoebouft!ebot!mǃindustrie du sexe (RIS) et répondante hpst!ef!mǃindustrie du 

sexe (RHIS). Rappelons que les résultats de cette recherche ne peuvent être généralisés à 

mǃfotfncmf!eft!gfnnft!fu!eft!gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pv!mǃbzbou!ˡuˡ-!compte tenu 

ef!mǃˡdiboujmmpo!ef!dpowfobodf/!Upvufgois, avec 548 répondantes, il met en lumière des 

tendances importantes.   
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RÉSULTATS 

1. Profil sociodémographique  

1.1 Lieu de résidence et âge des répondantes  

Upvu!eǃbcpse-!mft!sˡhjpot!benjojtusbujwft!ibcjuˡft!qbs!mft!sˡqpoebouft!bv!npnfou!ev!

tpoebhf!tpou! mft!tvjwbouft ;!Bas-Saint-Laurent, Saguenay-Lac-Saint-Jean, Capitale-

Nationale, Mauricie, Estrie, Montréal, Outaouais, Abitibi-Témiscamingue, Côte-Nord, Nord-

du-Québec, Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, Chaudière-Appalaches, Laval, Lanaudière, 

Laurentides, Montérégie et Centre-du-Québec. Hˡphsbqijrvfnfou-!qpvs!mǃfotfncmf!eft!

sˡqpoebouft-!65 &!)o ;!395*!qspwfobjfou!ef!mb!Sˡhjpo!nˡuspqpmjubjof!ef!sfdfotfnfou!ef!

Npousˡbm!41fu!57 &!)o ;!356*!eǃbjmmfvst!bv!Rvˡcfd!)Ubcmfbv!2*/! 

Vof!wfoujmbujpo!fo!gpodujpo!eft!wjmmft!ftu!qsˡtfouˡf!bv!ubcmfbv 3/!Parmi les répondantes 

de la RMR de Montréal, 27 % habitaient à Montréal, 9 % à Laval, 7 % à Longueuil, 8 % à 

Montréal-Est, 6 % à Montréal-Ouest, 6 % à Salaberry-de-Valleyfield, 4 % à Beauharnois et 

33 % habitaient ailleurs (catégorie «Autre»). Parmi cfmmft! rvj! tǃjefoujgjbjfou! dpnnf!

habitant hors de la RMR de Montréal, 20 % étaient de Québec, 7 % de Sherbrooke, 5 % de 

Gatineau, 3 % de Trois-Rivières et 65 % habitaient ailleurs.  

Dans le sous-groupe des RIS, 63 % résidaient dans la RMR de Montréal ƿ 28 % à 

Montréal, 12 % à Laval, 9 % à Longueuil, 9 % à Montréal-Est, 4 % à Beauharnois, 4 % à 

Montréal-Ouest, 4 % à Salaberry-de-Valleyfield et 30 % habitaient eǃbvusft!wjmmft ƿ et 37 % 

ailleurs au Québec-!fo!mǃpddvssfodf!35 % à Québec, 9 % à Gatineau, 7 % à Joliette, 5 % à 

Sherbrooke et 55 % ailleurs. Tandis que dans le sous-groupe RHIS, 45 % résidaient dans 

la RMR de Montréal ƿ 23 % à Montréal, 7 % à Montréal-Est, 5 % à Beauharnois, 9 % à 

Montréal-Ouest, 10 % à Salaberry-de-Valleyfield, 5 % à Ile-Perrot, 4 % à Laval et 37 % 

habitaient eǃbvusft!wjmmft ƿ et 55 % ailleurs au Québec-!fo!mǃpddvssfodf!19 % à Québec, 10 % 

à Sherbrooke, 4 % à Trois-Rivières, 4 % à Val-eǃPs!fu!74 % ailleurs. 

                                                 
 
41Région métropolitaine de recensement (RMR) est une entité géostatistique définit par Statistique Canada. Elle est 
habituellement constituée de plusieurs municipalités tjuvˡft!bvupvs!eǃvo!opzbv/!Tb!qpqvmbujpo!epju!ˢusf!eǃbv!npjot!
100 000 ibcjubout!fu!tpo!opzbv!eǃbv!npjot!61 000 habitants. La RMR de Montréal est constituée de 82 municipalités 
réparties en 5 secteurs (Laval, Montréal, Longueuil et les couronnes Nord et Sud) et représente près de 48 % de la 
population du Québec (Site de Transport Québec et de Statistique Canada).  
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TABLEAU 1 - Régions  

 
RMR : Région métropolitaine de recensement. Les flèches (č ou Ď) indiquent une différence 
significative entre certains sous-groupes de répondantes. čĎ indiquent respectivement que la 
proportion est plus élevée et moins élevée pour les autres sous-groupes. 

TABLEAU 2 - Répartition en fonction des villes  

 
Les flèches (č ou Ď) indiquent une différence significative entre certains sous-groupes de 
répondantes. čĎ indiquent respectivement que la proportion est plus élevée et moins élevée pour les 
autres sous-groupes. 
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Au tableau 3, nous voyons que lb!nbkpsjuˡ!ef!mǃfotfncmf!eft!sˡqpoebouft!tf!tjuvf!ebot!

mb!usbodif!eǃ˚hf!eft!36!˘!46 ans (43 %). Cette donnée majoritaire se retrouve aussi chez 

les RIS (51 %) et les RHIS (34 %). On constate des différences significatives pour la tranche 

eǃ˚hf!eft!36!˘!46 ans et des plus de 45 ans entre les RIS et les RHIS. En effet, celles qui 

ne sont plus dans mǃjoevtusjf!ufoefou!˘!ˢusf!qmvt!˚hées que les RIS. 22 % des RHIS ont plus 

de 45 ans comparativement à 6 % des RIS. En ce qui concerne les moins de 25 bot-!jm!oǃz!

a pas de différences significatives, mais elles représentent, tout de même, 24 % de 

mǃfotfncmf des répondantes; 22 % des RIS et 25 % des RHIS.  

TABLEAU  3 - Âges 

 
Les flèches (č ou Ď) indiquent une différence significative entre certains sous-groupes de 
répondantes. čĎ indiquent respectivement que la proportion est plus élevée et moins élevée pour les 
autres sous-groupes. 

1.2 État matrimonial et situation familiale 

Une grande majorité des répondantes-!rvǃfmmft!tpjfou!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pv!qbt-!

sont célibataires (75 % des RIS et 60 % des RHIS) et sans enfants (70 % des RIS et 59 % 

des RHIS). Nˢnf!tj!mb!nbkpsjuˡ!eft!SIJT!oǃpou!qbt!eǃfogbout-!4: &!eǃfousf!fmmft!fo!pou!

comparativement à 28 % des RIS. Parmi celles qui ont des enfants, 20 % des RHIS et 7 % 

des RIS ont un seul enfant. À partir de 2 fogbout!fu!qmvt-!jm!oǃz!b!qbt!ef!hsboeft!ejggˡsfodft!

entre ces deux sous-catégories. Seulement, les RIS tendent à avoir des familles plus 

opncsfvtft!mpstrvǃfmmft!pou!eft!fogbout : 19 % dǃfousf!fmmft!pou!3!˘!4 enfants. Par ailleurs, 

33 &!eft!SIJT!tǃjefoujgjfou!bvusfnfou!rvf!comme « célibataire » comparativement à 21 % 

des RIS. En effet, 12 % des RIS et 15 % des RHIS se déclarent en « union libre ». Ce choix 

vient en 2e position après celui de « Célibataire ». Des différences significatives 

tǃpctfswfou!bvy!dbuˡhpsjft!« Veuve » et « Divorcée ». Il y a plus de veuves et de divorcées 

dans la cohorte des RHIS (5 % de veuves et 5 % de divorcées) que celle des RIS (2 % de 

divorcées et 1 % de veuves). Ces résultats sont au tableau 4.  
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TABLEAU  4 - État matrimonial et situation familiale  

 
Les flèches (č ou Ď) indiquent une différence significative entre certains sous-groupes de répondantes. 
čĎ indiquent respectivement que la proportion est plus élevée et moins élevée pour les autres sous-
groupes. 

Mpstrvǃpo!dspjtf!mǃ˚hf!eft!sˡqpoebouft!bwfd!mfvs!état matrimonial  (tableau 5), on 

constate que chez les RIS, 63 % des moins de 25 ans sont célibataires et 24 % en union 

libre. Ces résultats sont, quelque peu, similaires pour les RHIS avec une légère 

augmentation des célibataires (69 %) de moins de 25 ans et une diminution des unions 

libres (15 %). Dpnqbsbujwfnfou!bvy!bvusft!usbodift!eǃ˚hf-!chez les RIS, on trouve 

davantage de répondantes en union libre chez les moins de 25 ans.   

Pour les 25 à 35 ans, la grande majorité des RIS sont célibataires (83 %) tout comme 

les RHIS (64 %). Eǃbjmmfvst-!po!sfuspvwf!mf!qmvt!ibvu!ubvy!ef!SJT!dˡmjcbubjsft!ebot!dfuuf!

trbodif!eǃ˚hf/!Dfuuf!ejggˡsfodf!tǃfyqmjrvf!qbs!mft!28 % de femmes en union libre et les 

14 % de divorcées/séparées dans les rangs des RHIS. Les résultats des 36 à 45 ans 

suivent la même tendance que ceux des 25 à 35 ans : 74 % des RIS et 59 % des RHIS sont 

célibataires. Encore là, les RHIS sont dans des situations plus variées que les répondantes 

ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf : 18 % sont en union libre/mariées, 9 % divorcées/séparées et 7 % 
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veuves. Finalement, dans la catégorie des plus de 45 ans, les taux de célibataires sont un 

peu à la baisse autant pour les RIS (62 %) que les RHIS (45 %). Cette baisse est plus 

nbsrvˡf!dif{!mft!SIJT/!Po!uspvwf!bvttj!ebot!dfuuf!dbuˡhpsjf!eǃ˚hf!mb!nbkpsjuˡ!eft!wfvwft!

avec 19 % chez les RIS et 17 % chez les RHIS.   

TABLEAU  5 - État matrimonial en fonction de l'âge  

 

Les signes > (plus grand) et < (plus petit) indiquent une différence significative entre certains sous-groupes de répondantes. Lorsque 
ces signes sont doubles (>>), ils indiquent un niveau de confiance de 99 %; mpstrvǃjmt!tpou!tjnqmft(>), ils font référence à un niveau de 
confiance de 95 %. 

1.3 Revenu 

Au tableau 6, nous avons le revenu des répondantes. La majorité des RHIS (69 %) 

gagnent de 500 $ à 1 499 $ par mois : 35 &!eǃfousf!fmmft!pou!vo!revenu de 500 $ à 999 $ 

par mois et 34 % de 1 000 $ à 1 499 $ par mois. À titre comparatif, 30 % des RIS ont un 

revenu allant de 500 $ à 1 499 $ : 14 % gagnent de 500 $ à 999 $ par mois et 16 % de 

1 000 $ à 1 499 $ par mois. Par ailleurs, 28 % des RIS ont un revenu allant de 2 000 $ à 

plus de 3 000 $, dont 7 % sont dans la catégorie des plus de 3 000 $. En comparaison, 

seulement 2 % des RHIS ont un revenu de plus de 3 000 $ et 5 % de 2 000$ à 3 000 $. À 

mǃbvusf!cpvu!ev!tqfdusf-!6 % des RIS et 11 % des RHIS gagnent moins de 500 $ par mois. 

Globalement, les RHIS ont des revenus beaucoup moins élevés que celles qui sont dans 

mǃjoevtusjf!ev!tfyf/!Fmmft!tpou!91 % à gagner moins de 1 500 $ par mois tandis que 43 % 

des RIS font plus de 1 500 $ par mois.  

Un petit mot sur le refus de répondre à cette question : il est plus élevé chez les RIS 

(22 %) que chez les RHIS (3 %*/!Dfmb!qfvu!tǃfyqmjrvfs!fo!qbsujf!qbs!mf!gbju!rvf!mft!gfnnft!

ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pou!qmvt!ef!sˡtfswf!˘!qbsmfs!ef!mfvst!gjobodft-!dpnquf!ufov!ef la 

provenance de leurs sources de revenus. Toujours est-il que les figures 1 et 2 illustrent, 

respectivement, les sources de revenus gagnés au cours des six derniers mois et dans le 

dernier mois.   
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De toute évidence, les revenus des RIS, au cours des six derniers mois (92 % des 

répondantes) et lors du dernier mois (89 % des répondantes), proviennent principalement 

ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf/!Uboejt!rvf!mft!SIJT!ujsfou!nbkpsjubjsfnfou!mfvst!sfwfovt!ef!mǃaide 

sociale (45 % au cours des six derniers mois et 46 % lors du efsojfs!npjt*!fu!eǃvo!fnploi 

déclaré (34 % au cours des six derniers mois et 35 % lors du dernier mois). Chez les RIS, 

mǃbjef!tpdjbmf!bssjwf-!upvu!ef!nˢnf-!fo!efvyjˠnf!qptjujpo!)5: % au cours des six derniers 

mois et 47 % lors du dernier mois) comme source de revenus et seulement 15 &!eǃfousf!

elles rapportent vo!sfwfov!jttv!eǃun emploi déclaré. Enfin, 13 % des RHIS ont déclaré avoir 

obtenu des revenus issus du commerce du sexe au cours des 6 derniers mois, et 6 % 

eǃfousf!fmmft!au cours du dernier mois.  

TABLEAU  6 - Revenus 

 
Les flèches (č ou Ď) indiquent une différence significative entre certains sous-groupes de répondantes. 
čĎ indiquent respectivement que la proportion est plus élevée et moins élevée pour les autres sous-groupes. 
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FIGURE 1 - Revenus au cours des 6 derniers mois  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

FIGURE 2 - Revenus au cours du dernier mois  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 
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1.4 Études 

La très grande majorité de mǃfotfncmf!eft!répondantes (93 %) nǃftu pas aux études. 

Chez les RIS, elles sont 95 % à ne pas être aux études et 92 % chez les RHIS. En ce qui 

dpodfsof!mf!ojwfbv!eǃˡuvef-!ma majorité des répondantes (65 %) disent avoir complété leur 

secondaire, 23 % leur DEP, cégep ou collège et 7 % mǃvojwfstjuˡ! )nbyjnvn! ojwfbv!

maîtrise). Les répondantes ayant complété leur secondaire passent à 76 % chez les RIS et 

à 59 % chez les RHIS. Par ailleurs, 29 % des RHIS et 15 % des RIS disent avoir complété 

leur DEP, cégep ou collège. Quant au niveau universitaire, ce sont les RHIS qui se 

démarquent avec un taux de 9 %.  

Globalement, les RHIS, comparativement aux RIS, tendent à être davantage aux études 

et à avoir complété un niveau scolaire plus élevé. Elles sont plus nombreuses à avoir un 

niveau collégial et universitaire tandis que la majorité des RIS ont plutôt complété le 

secondaire.  

TABLEAU  7 - Études  

 
Les flèches (č ou Ď) indiquent une différence significative entre certains sous-groupes de répondantes. 
čĎ indiquent respectivement que la proportion est plus élevée et moins élevée pour les autres sous-groupes. 
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1.5 Statut légal, langues et référents identitaires  

La très grande majorité des femmes et des filles ayant participé à cette étude sont des 

citoyennes canadiennes, à raison de 91 % dans le sous-groupe RIS et de 98 % dans celui 

des RHIS. Par contre, on constate un nombre un peu plus élevé de résidentes permanentes 

chez les RIS (8 %) comparativement aux RHIS (2 %). Par ailleurs, qpvs!mǃfotfncmf!ef!

mǃˡdiboujmmpo-!15 % des femmes et des filles se sont identifiées comme des autochtones42; 

9 % disent être en situation de handicap; 14 % mentionnent fairf!qbsujf!eǃvof!njopsjuˡ!

visible43 et 25 % affirment faire partie de la communauté LGBTQ+. Proportionnellement à 

leur population, soit 2,3 % au Québec, les femmes et les filles autochtones sont 

surreprésentées (15 &*!ebot!mǃˡdiboujmmpo!bjotj!rvf!mft!MHCUQ+ (25 &*!bmpst!rvǃjmt!of!

représenteraient que 13 % de la population canadienne selon un sondage CROP mené en 

2017 pour le compte de la Fondation Jasmin Roy et moins de 2 % dans une Enquête sur 

la santé dans les collectivités canadiennes (2014) de Statistique Canada.  

Tǃjm!oǃz!b!qbt!ef!eifférences significatives entre les sous-groupes en ce qui concerne 

mǃbqqbsufobodf!à une minorité visible (16 % des RIS et 11 % des RHIS) et à la communauté 

LGBTQ+ (22 % des RIS et 25 % des RHIS), il en est autrement pour les deux autres 

catégories. En effet, 17 % des RHIS et 10 &!eft!SJT!tǃjefoujgjfou!comme autochtones. En 

outre, 13 % des RHIS et 6 % des RIS disent être en situation de handicap.  

Presque la totalité des répondantes a déclaré parler le français, à raison de 99 % chez 

les RIS et de 98 % chez les RHIS. L'anglais arrive en deuxième position. Près de la moitié 

des répondantes (51 % chez les RIS et 50 &!dif{!mft!SIJT*!ejtfou!qbsmfs!mǃbohmbjt/!

Mǃftqbhopm!fu!mft!mbohvft!bnˡsjoejfooft!pou!bvttj!ˡnfshé des données, mais avec une 

très faible représentativité.  

                                                 
 
42 Au Québec, 2,3 % de la population est autochtones (Statistique Canada, recensement 2016). 
43 Au Québec, 13 % de la population est issue des minorités visibles (Statistique Canada, recensement 2016).  
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TABLEAU  8 - Statut, langue et identité  

 
Les flèches (č ou Ď) indiquent une différence significative entre certains sous-groupes de répondantes. 
čĎ indiquent respectivement que la proportion est plus élevée et moins élevée pour les autres sous-groupes. 

2. Sortir de lƦhmctrsqhd ct rdwd : obstacles et leviers 

En excluant les non-réponses, sur 469 répondantes, 29 &!pou!qfotˡ!rvjuufs!mǃjoevtusjf!

du sexe; 26 % ont essayé de quitter; 13 % ont quitté dès leur première tentative et 20 % 

après plusieurs tentatives; et, 12 % ont pris un break nbjt!tpou!ufouˡft!eǃz!sfupvsofs/!ʽ!

partir de ces différents parcours, nous tenterons de faire émerger les éléments contribuant 

˘!mǃfousˡf!fu!bv!sfupvs!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!bjotj!rvf!mft!pctubdmft!fu!mft!jodjubujgt!˘!mb!

sortie. 
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2.1 ActivhsɊr ds sdlor o`rrɊ c`mr kƦhmctrsqhd ct rdwd 

Au moment de la collecte de données, 42 % des femmes du sous-groupe RIS ont dit 

être actives ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tvs!vof!qˡsjpef!ef 2 à 5 ans; 15 % mǃpou!ˡuˡ!evsbou 1 

ou 2 ans; 20 % durant 6 à 10 ans; 14 % durant plus de 10 ans; 5 % durant npjot!eǃvo!bo!fu!

4 % disent se prostituer occasionnellement (Figure 3). Quant aux RHIS, 34 &!eǃfousf!fmmft!

sbqqpsufou!bwpjs!ˡuˡ!ebot!mǃjoevtusie du sexe sur une période de 2 à 5 ans; 14 % de 6 à 

10 ans; 22 % durant 1 ou 2 ans; 13 % plus de 10 ans; 8 &!npjot!eǃvo!bo!fu!: % ont fait de 

la prostitution occasionnelle (Figure 4). On constate donc que la majorité des répondantes 

tpou!pv!pou!ˡuˡ!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!ef!3!˘!6 bot/!Vof!njopsjuˡ!mǃpou!ˡuˡ!ef!nbojˠsf!

occasionnellf!pv!npjot!eǃvo!bo/! 

FIGURE 3 - Nombre d'années dans l'industrie du sexe (RIS)  

 
Base ;!dfmmft!rvj!tpou!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!fydmvbou!mb!opo-réponse, n=257. 

FIGURE 4 - Nombre d'années dans l'industrie du sexe (RHIS)  

 
Base ;!dfmmft!rvj!pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!fydmvbou!mb!opo-réponse, n=210. 

En ce concerne les activités prostitutionnelles, nous constatons, au tableau 9, que cinq 

se démarquent : mǃescorte, la danse (bar à gaffe), le massage dans un salon érotique, le 

sugar « daddisme » fu!mb!qsptujuvujpo!ef!svf/!Mǃftdpsuf!ftu!mǃbdujwjuˡ!nbkpsjubjsfnfou!

pratiquée par toutes les répondantes : 53 % des RIS et 54 % des RHIS ont été des escortes. 

Mǃbdujwjuˡ!ef!ebotfvtf!ebot!eft!cbst!˘!hbggf!wjfou!fo!2e position avec 30 % des RIS et 37 % 

dft!SIJT/!Mǃbdujwjuˡ!ef!nbttfvtf!ebot!ees salons érotiques est en 3e position : 28 % chez 

les RIS et 24 % chez les RHIS. Enfin, 22 % des RIS et des RHIS ont eu des sugar daddies et 

20 &!eft!gfnnft!ebot!fu!ipst!ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pou!eju!bwpjs!gbju!ef!mb!qsptujuvujpo!ef!

rue.  
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Par ailleurs, on constate des différences significatives entre les RIS et les RHIS quant 

aux activités de danseuse dans des lieux privés et du show cam professionnel ou amateur. 

Les RHIS sont davantage à avoir déclaré de la danse dans des lieux privés (20 %) et du 

show cam (15 %) que les RIS (10 % danse privée et 9 % show cam). Mentionnons que la 

pornographie arrive en 8e position avec 13 % chez les RHIS et 8 % chez les RIS.  

TABLEAU  9 - Activités dans l'industrie du sexe  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. Mǃfotfncmf!ftu!dpnqptˡ!ef!dfmmft!rvj!pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf<!ef!dfmmft!rvj!z!
sont et de celles qui ont préféré ne pas divulguer leur situation, n : 544. Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) Les flèches 
(č ou Ď) indiquent une différence significative entre certains sous-groupes de répondantes. čĎ indiquent respectivement que la 
proportion est plus élevée et moins élevée pour les autres sous-groupes. 

Au tableau 21-!opvt!bwpot!qspdˡeˡ!bv!sfhspvqfnfou!eǃbdujwjuˡt!tjnjmbjsft/!Les activités 

eǃftdpsuf-!ef!ebotfvtf-!ef!nbttfvtf!fu!dfmmf!eǃbwpjs!vo!sugar daddy sont toujours les 

4 qsjodjqbmft/!Mǃftdpsuf!ftu!mb!qsfnjˠsf!bdujwjuˡ!mb!qmvt!qsbujrvˡf!fu!mft!epooˡft!tpou!

identiques aux précédentes. Quant aux autres activités (danseuse, masseuse, sugar 

daddy), les variations sont mineures. Cependant, la pornographie arrive en 5e position et 

la prostitution de rue se retrouve au 6e rang. Toujours est-il que les activités eǃftdpsuf et 

de danseuse semblent être les plus pratiquées avec ou sans regroupement (tableaux 9 et 

10). 
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TABLEAU  10 - Activités dans l'industrie du sexe  (regroupement des activités 
similaires)  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. Mǃfotfncmf!ftu!dpnqptˡ!ef!dfmmft!
rvj!pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf<!ef!dfmmft!rvj!z!tpou!fu!de celles qui ont préféré ne pas divulguer leur 
situation, n : 544. Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

La majorité des répondantes de notre étude pratiquaient (90 %) ou ont pratiqué (84 %) 

une à au plus trois activités prostitutionnelles. En effet, 53 % des RIS et 38 % des RHIS 

disent avoir à leur actif une seule activité tandis que 46 % des RHIS et 37 % des RIS 

rapportent 2 ou 3 activités. Les femmes et les filles pratiquant 2 ou 3 activités tendent à 

qsjwjmˡhjfs!ebwboubhf!mǃftdpsuf-!mb!ebotf!fu!mft!sugar daddies. Par ailleurs, seulement une 

minorité de répondantes ont pratiqué ou pratiquent quatre activités ou plus (16 % des 

RHIS et 10 % des RIS). De cette minorité, les RHIS ƿ 10 % avaient à leur actif 4 ou 

5 activités et 6 % 6 activités ou plus ƿ étaient toujours plus nombreuses que les RIS, dont 

7 % cumulaient 4 ou 5 activités et 3 %, 6 activités ou plus. Nos propos sont illustrés à la 

figure 5. 

FIGURE 5 - Nombre d'activités pratiquées   

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 
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2.2 Entrée d̀ mr kƦhmctrsqhd ct rdwd  

Au tableau 11, ppvs! mǃfotfncmf! eft! sˡqpoebouft-! mft! efvy! qsfnjfst! jodjubujgt!

contribuant ˘!mǃfousˡe ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tpou!mf!cftpjo!eǃbshfou!)81 %) et le logement 

(46 &*/!Mǃbshfou!efnfvsf!mǃˡmˡnfou!qsfnjfs!bvubou!qpvs!mft!SJT!)81 %) que les RHIS (73 %). 

En ce qui a trait au logement, 53 % des RIS et 44 &!eft!SIJT!mǃjefoujgjfou!dpnnf!vof!sbjtpo!

df!mfvs!fousˡf!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf/!Uputefois, deux autres incitatifs doivent aussi être 

pris en considération : payer ses besoins de base et les dettes. En effet, la variation des 

taux, entre payer son logement et ces deux autres incitatifs, est minime. Chez les RIS, 46 % 

rapportent que les coûts relatifs à leurs besoins de base ont été un incitatif à leur entrée 

dans la prostitution et cela a été aussi le cas pour 47 % des RHIS. En outre, la dette a été 

pour 52 % des RIS et 31 % des RHIS un incitatif.  

Au regard des résultats, quatre incitatifs nous apparaissent prédominants : le besoin 

eǃbshfou!)bwfd!eft!ubvy!ofuufnfou!qmvt!ˡmfwˡt!rvf!mft!uspjt!bvusft!besoins), le paiement 

du loyer, le paiement des besoins de base et les dettes. Dans le cadre de cette étude, nous 

avons fait le choix de ne pas mettre dans la même catégorie le logement et les autres 

cftpjot!ef!cbtf/!Jm!oǃfo!efnfvsf!qbt!npjot!rvf!mf!mphfnfou!ftu!vo!cftpjo!ef!cbtf/!Si 

nous avions inclus le logement dans la catégorie besoin de base, cela ferait de la dette, le 

troisième incitatif le plus nommé-!bqsˠt!mǃbshfou!fu!mft!cftpjot!ef!cbtf-!jodmvbou!mf!

logement. 

Les problèmes de dépendances (alcool, drogue, jeu, etc.) se retrouvent au 5e rang pour 

mǃfotfncmf!eft!sˡqpoebouft!)37 %). Les RIS et les RHIS sont 28 % à identifier cet incitatif. 

Avec un regroupement des besoins de base incluant le logement, il serait en 4e position. 

De la même manière, le goût du luxe est nommé par 26 &!ef!mǃfotfncmf!eft!sˡqpoebouft!

avec des différences significatives entre les RIS (20 %) et les RHIS (29 %) ainsi que 

mǃjodbqbdjuˡ!˘!uspvwfs!vo!fnqmpj!(21 % des RIS et 28 % des RHIS). Ces incitatif s nous 

apparaissent donc tous non négligeables.  

En ce qui concerne les autres dbvtft!eǃfousˡf!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf, elles pourraient 

être regroupées en quatre grandes catégories : la violence, mǃpcmjhbujpo!ef!subvenir aux 

cftpjot!eǃvo!qspdif (enfants, conjoint.e, autres membres de la famille), la banalisation de 

la prostitution )ebot!mǃfoupvsbhf!pv!mb!gbnjmmf* fu!mft!ˡmˡnfout!fo!mjfo!˘!mǃjefoujuˡ (confiance 

en soi, mauvaise estime de soi, besoin de valorisation, etc.). Plusieurs répondantes 

fyqmjrvfou!mfvs!fousˡf!ebot!mb!qsptujuvujpo!qbs!mb!wjpmfodf!rvǃfmmft!pou!qv!tvcjs : vjpmfodf!

qiztjrvf!fu0pv!qtzdipmphjrvf!evsbou!m(fogbodf!pv!m(bepmftdfodf!)35 &!eft!SIJT!fu!25 &!

eft!SJT*-!wjpmt!)dpmmfdujgt!pv!qbt* (12 % des RIS et 23 % des RHIS), iodftuf!fu!bhsfttjpot!

tfyvfmmft! ebot! mb! gbnjmmf!(15 % des RIS et 22 &! eft! SIJT*/! Eǃbvusft! jefoujgjfou! mb!

banalisation de la prostiuvujpo-!dfmmf!ef!mǃfoupvsbhf!)29 % des RIS et 26 % des RHIS) et de 



 

 53 

la famille (9 % des RIS et 22 &!eft!SIJT*-!dpnnf!mǃvo!eft!jodjubujgt!˘!mfvs!fousˡf!ebot!

mǃjoevtusjf!ev!tfyf/!Eǃbjmmfvst-!232 femmes et filles ont expliqué leur entrée dans la 

prostitution pbs!mb!cbobmjtbujpo!ef!mǃfoupvsbhf!fu!94 autres par la banalisation dans la 

famille (voir annexe 4), uof!cbobmjtbujpo!rvj!tǃfyqmjrvf!bvttj par une sexualité débridée 

)qpsophsbqijf-!qbsupv{ft-!fud/*!dans la famille (6 % des RIS et 12 % des RHIS) et par le fait 

eǃbwpjs!vo!nfncsf!ef!mb!gbnjmmf!ebot!mb!qsptujuvujpo!)7 % des RIS et 12 % des RHIS). Elles 

sont 52 femmes et filles à rapporter avoir un membre de la famille dans la prostitution 

(voir annexe 4). Par ailleurs, le mborvf!e(ftujnf!ef!tpj!fu!ef!dpogjbodf!fo!tpj!ftu!jefoujgjˡ!

qbs!39&!eft!SIJT!fu!21!&!eft!SJT!dpnnf!eft!ˡmˡnfout!bzbou!dpousjcvˡ!˘!mfvs!fousˡf!ebot!

mb!qsptujuvujpo-!upvu!dpnnf!mf!cftpjo!ef!wbmpsjtbujpo!mǃftu!qbs!33 &!eft!SIJT!fu!22 &!eft!

SJT/! 

Enfin, même si les taux sont peu élevés, certains incitatifs ne doivent pas être ignorés : 

7 % des répondantes disent être entrées dans la prostitution pour payer leurs études (elles 

sont 40 femmes et filles. Voir annexe 4); 15 % après avoir répondu à une fausse demande 

eǃfnqmpj!)94 femmes et filles ont dit avoir été dupées. Voir annexe 4.); 15 % après un 

décrochage scolaire et 11 &!qbs!mf!cftpjo!eǃvof!wjf!usˡqjebouf!)thrill).  
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TABLEAU  11 ƣ Incitatifs  contribuant  à l'entrée dans l'industrie du sexe  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse, n : 548. Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.). 
Les flèches (č ou Ď) indiquent une différence significative entre certains sous-groupes de répondantes. 
čĎ indiquent respectivement que la proportion est plus élevée et moins élevée pour les autres sous-groupes. 
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2.3 Femmes et filles ̀x`ms odmrɊ pthssdq kƦhmctrsqhd ct rdwd 

Nous avons demandé aux femmes et aux filles qui, au moment de la passation du 

questionnaire, ˡubjfou!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf et qui nous avaient mentionné avoir déjà 

pensé sortir de la prostitution, ce qui les en avait dissuadées. Tvs!mǃfotfncmf!ef!dft!

répondantes, 64 % ont mentionné, comme éléments dissuasifs à la sortie, le besoin 

eǃbshfou : 51 % les dettes, 45 % le paiement des besoins de base (nourriture, transport, 

médicaments, etc.) et 34 &!mf!mphfnfou/!Mft!qspcmˠnft!ef!eˡqfoebodf!oǃbssjwfou!rvǃfo!

4e position (24%) et le goût du luxe (13 %) au 8e sboh/!Mf!nborvf!eǃftujnf!ef soi et de 

confiance en soi se retrouve en 6e position (15 %). En outre, de nouveaux éléments, que 

opvt!oǃbwjpot!qbt!qbsnj!mft!dbvtft!eǃfousˡf!ebot!mb!qsptujuvujpo-!ˡnfshfnt dans ce cas 

de figure : la perte de confiance envers les institutions publiques (14 %) et la rigidité du 

cadre administratif des services gouvernementaux (11 %). Nous invitons le lecteur à 

consulter la figure 6. Rappelons que cette catégorie de répondantes a pensé quitter 

mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tbot, toutefois , avoir essayé de poser une quelconque action de sortie. 

En fait, la seule pensée de ces éléments les a empêchées eǃfowjtbhfs!eft!bdujpot!ef!

sortie. 

FIGURE 6 - Obstacles  à la sortie  cd kƧhmctrsqhd ct rdwd 

 
Base ;!dfmmft!rvj!pou!eˡk˘!qfotˡ!rvjuufs!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!fydmvbou!mb!opo-réponse, n : 135.  
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 
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2.4 Femmes et filles ayant essayé de pthssdq kƦhmctrsqhd ct rdwd 

Parmi mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!rvj!pou!eˡdmbsˡ!ˢusf!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!bv!npnfou!

de la passation du questionnaire, 119 eǃfousf!fmmft!pou!nfoujpooˡ!bwpjs!fttbzˡ!ef!rvjuufs/!

Dans ce cas de figure, la répondante affirme avoir tenté de poser des actions qui oǃpou!

finalement pas abouti à une réelle sortie. Cinq principaux obstacles se démarquent : le 

cftpjo!eǃbshfou!)81 %), le logement (53 %), les dettes (49 %), le paiement des besoins de 

base autre que le logement (46 %) et les problèmes de dépendance (40 %). Encore là, 25 % 

des répondantes nommaient, comme obstacle à la sortie, la perte de confiance envers les 

institutions publiques et 21 &!eǃfousf!fmmft-!mb!sjhjejuˡ!ev!dbesf!benjojtusbujg!eft!tfswjdft!

gouvernementaux. Le manque de soutien de la famille et de mǃfoupvsbhf!)32 %) ainsi que 

mǃjocapacité à se trouver un emploi (18 %) sont aussi des éléments non négligeables 

mentionnés par ces répondantes. Nous invitons le lecteur à consulter la figure 7. 

FIGURE 7 - Obstacles à la sortie  cd kƧhmctrsqhd ct rdwd 

 
Base ;!dfmmft!rvj!pou!fttbzˡ!ef!rvjuufs!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!fydmvbou!mb!opo-réponse, n : 119.  
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

2.5 Femmes et filles ayant quitté kƦhmctrsqhd ct rdwd de manière permanente après la première 
ou plusieurs tentatives 

Les figures 8 (1re tentative) et 9 (plusieurs tentatives) présentent la ventilation des 

différents leviers de tpsujf!jefoujgjˡt!qbs!mft!sˡqpoebouft!bzbou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf/!

La figure 10, quant à elle, présente les résultats pour les deux cas de figure 

tvtnfoujpooˡt/!Bgjo!ef!gbdjmjufs!mǃbobmztf!ef!dfuuf!tfdujpo-!opvt!epoofspot!eft!bdspoznft!
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différents à ces deux sous-groupes du sous-groupe des RHIS : celles qui ont réussi à 

quitter mǃjoevtusjf dès la première tentative seront identifiées par RHIS1 et celles dont la 

sortie aura nécessité plusieurs tentatives, par RHIS2.  

Qpvs!mǃfotfncmf!eft!répondantes bzbou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!)SIJT2!fu!SIJT3*-!djor!

éléments se démarquent comme des leviers de sortie : mf!gbju!eǃˢusf!foufoeve-!eǃˢure crue, 

de ne pas se sentir jugée (53 %); le déménagement ou la sortie du milieu (53 %); le besoin 

de se sentir en sécurité (45 &*<!mǃbddˠt!fu!mf!tpvujfo!˘!mǃpcufoujpo!eǃvo!mphfnfou pv!eǃvo!

hébergement (42 &*!bjotj!rvf!mǃbddˠt fu!mf!tpvujfo!˘!mǃpcufoujpo!eft!cftpjot!ef!cbtf!

(40 %). Dans le cas des RHIS2, malgré de légères variations quant aux pourcentages, on 

ne constate aucune différence ebot!mǃpsesf!des 4 premiers leviers pour mǃfotfncmf!eft!

répondantes (figure 9) : le fait dǃêtre entendue-!eǃˢusf!dsve, de ne pas se sentir jugée (56 %); 

le déménagement ou la sortie du milieu (51 %); le besoin de se sentir en sécurité (49 %); 

mǃbddˠt!fu!mf!tpvujfo!˘!mǃpcufoujpo!eǃvo!mphfnfou pv!eǃvo!hébergement (45 %). Cependant, 

mǃˡdÒvsement envers la clientèle (43 %) arrive au cinquième rang avant lǃbddˠt!fu!mf!tpvujfo!

˘!mǃpcufoujpo!eft!cftpjot!ef!cbtf!)52 %). Du côté des RHIS1, le déménagement ou la sortie 

du milieu (57 %) se situe à la qsfnjˠsf!qptjujpo!bwbou!mf!cftpjo!eǃˢusf!foufoeve, eǃˢusf!dsve, 

de ne pas se sentir jugée (48 %). Quant aux trois autres incitatifs, ils ne diffèrent guère de 

mǃfotfncmf!eft!sˡqpoebouft!en termes eǃjnqpsubodf : le besoin de se sentir en sécurité 

(40 &*<!mǃbddˠt!fu!mf!tpvujfo!˘!mǃpcufoujpo!eǃvo!logement ou eǃvo!hébergement (37 %) ainsi 

rvf!mǃbddˠt!fu!mf!tpvujfo!˘!mǃpcufoujpo!eft!cftpjot!ef!cbtf!)48 %). MǃˡdÒvsfnfou envers 

mb!dmjfouˠmf!oǃftu!sbqqpsuˡ!rvf!qbs!36 % des RHIS1 et se classe au 9e rang.  

Eǃbvusft!mfwjfst!de sortie émergent des figures 9!fu!:-!fo!mǃoccurrence la prise de 

dpotdjfodf!eǃvof!bvusf!bmufsobujwf!ef!wjf!)52 % des RHIS2 et 27 % des RHIS1), trouver un 

emploi (33 % des RHIS2 et 23 &!eft!SIJT2*-!mf!tpvujfo!ef!mb!gbnjmmf!fu!ef!mǃfoupvsbhf!)42 % 

des RHIS2 et 28 % des RHIS1), reconnaître ses besoint!fu!bddfqufs!ef!mǃbjef!)44 % des 

RHIS2 et 22 % des RHIS1) ainsi que de vivre selon ses moyens (32 % des RHIS2 et 25 % 

des RHIS1). Encore là, cette diversité des leviers de sortie met en lumière la complexité 

des parcours.  
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FIGURE 8 - Leviers de sortie  cd kƧhmctrsqhd ct rdwd (1re tentative)  

 
Base ;!dfmmft!rvj!pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!bqsˠt!vof première tentative, excluant la non-réponse, n : 60.  
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

FIGURE 9 - Leviers de sortie  cd kƧhmctrsqhd ct rdwd (plusieurs tentatives)  

 
Base ;!dfmmft!rvj!pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!bqsˠt!qmvtjfvst!ufoubujwft-!fydmvbou!mb!opo-réponse, n : 94.  
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 
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FIGURE 10 - Leviers de sortie  cd kƧhmctrsqhd ct rdwd (1re et plusieurs tentatives)  

 

Base ;!dfmmft!rvj!pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!bqsˠt!qmvtjfvst!ufoubujwft-!fydmvbou!mb!opo-réponse, n : 154.  
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

Parmi les 93 femmes et filles de notre échantillon (en excluant les non-réponses) qui 

ont quitté définitivement-!bqsˠt!qmvtjfvst!ufoubujwft-!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!86 % nomment le 

cftpjo!eǃbshfou!dpnnf!premier obstacle. Plus de 50 &!eǃfousf!fmmft!jefoujgjfou!mb!qfsuf!ef!

confiance envers les institutions publiques, le paiement des besoins de base autre que le 

logement et les problèmes de dépendance comme des obstacles à la sortie. Le logement 

vient ensuite pour 48 % des répondantes, suivi de près par les dettes (44 %), la rigidité du 

cadre administratif des services gouvernementaux (42 &*!fu!mǃjtpmfnfou!)52 %). Ces 

différents obstacles ne présentent pas de très grandes variations de taux. Seul le besoin 

eǃargent se démarque de manière significative. 

Qbs!bjmmfvst-!mf!nborvf!eǃftujnf!ef!tpj!fu!ef!dpogjbodf!fo!tpj-!dpnnf!pctubdmf!ef!tpsujf-!

est nommé par 38 % des répondantes qui ont réussi à quitter définitivement mǃjoevtusjf!ev!

sexe après plusieurs tentatives alors rvǃjm!oǃftu!jefoujgjˡ!rvf!qbs!28 % de celles qui ont 

fttbzˡ!ef!rvjuufs!tbot!tvddˠt/!Tfmpo!opvt-!dfuuf!ejggˡsfodf!tǃfyqmjrvf-!fo!qbsujf-!qbs!mf!

difnjofnfou! jouˡsjfvs! fu! mb! sˡgmfyjpo! rvǃpou! gbjus certaines répondantes sur leur 

expérience prostitutionnelle, particulièrement celles qui ont quitté définitivement 

mǃjoevtusjf!ev!tfyf/ Enfin, 29 % des répondantes rapportent, comme obstacle, lǃjodbqbdjuˡ!

à se trouver un travail et 24 % mf!nborvf!ef!tpvujfo!ef!mb!gbnjmmf!fu!ef!mǃentourage. Nous 

invitons le lecteur à consulter la figure 11.  
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FIGURE 11 - Obstacles à la sortie  cd kƧhmctrsqhd ct rdwd (plusieurs tentatives)  

 
Base ;!dfmmft!rvj!pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!bqsˠt!qmvtjfvst!ufoubujwft-!fydmvbou!mb!opo-réponse, n : 93.  
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

2.6 Femmes et filles ayant pris un break cd kƦhmctrsqhd+ mais pensent y retourner 

Mft!gjmmft!fu!mft!gfnnft!ef!dfuuf!dbuˡhpsjf!oǃˡubjfou!qbt!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!bv!

moment de la passation du questionnaire. Toutefois, elles se percevaient encore à risque 

eǃz! sfupvsofs/! Qbsnj! mft! mfwjfst! ef! tpsujf! )gjhvsf 12) que ces femmes nomment, 

ˡusbohfnfou-!mf!mphfnfou!oǃfo!gbju!qbt!qbsujf-!nbjt!jm!dpotujuvf-!upvufgpjt-!vo!jodjubujg!˘!

retourner dans la prostitution (figure 13). Les cinq premiers leviers à la sortie les plus 

nommés sont : le besoin de se sentir en sécurité (42 %), le déménagement ou la sortie du 

milieu (38 %), mǃldÒvsfnfou envers la clientèle (34 %), mf!gbju!eǃêtre entendue, eǃêtre crue, 

de ne pas se sentir jugée (30 %) et le fait de se trouver un emploi (28 %). Par ailleurs, 26 % 

des répondantes identifient respectivement le fait de vivre selon ses moyens, le fait eǃbwpjs!

bddˠt!fu!ev!tpvujfo!˘!mǃpcufoujpo!eft!cftpjot!ef!cbtf!bjotj!rvf!mǃˡdÒvsfnfou!ev!tfyf!

comme des leviers de sortie. Finalement, pour 24 &!eǃfousf!fmmft, avoir eu des mauvais 

clients a été un incitatif de sortie, et pour 22 %, df!gvu!mb!qsjtf!ef!dpotdjfodf!eǃvof!bvusf!

alternative de vie et le fait de reconnaître ses besoins fu!eǃbddfqufs!ef!mǃbjef/ 
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FIGURE 12 - Leviers de sortie  cd kƧhmctrsqhd ct rdwd 

 
Base ;!dfmmft!rvj!pou!qsjt!vo!csfbl!nbjt!tpou!ufouˡft!eǃz!sfupvsofs-!fydmvbou!mb!opo-réponse, n : 50.  
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

À la figure 24-!qbsnj!mǃfotfncmf!eft!répondantes rvj!pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!ebot!

le sous-groupe de celles qui ont déclaré avoir pris un break ef!mǃjoevtusjf, mais qui sont 

ufouˡft!eǃz!sfupvsofs-!78 % ont nommé le cftpjo!eǃbshfou!dpnnf!mǃvof!eft!sbjtpot!ef!

retour dans la prostitution et 39 &!eǃfousf!fmmft!pou!nfoujpooˡ!mfvst!efuuft/!Par ailleurs, 

elles sont 30 % à nommer, comme incitatifs de retour dans la prostitution, le goût du luxe, 

la rigidité du cadre administratif des services gouvernementaux et la perte de confiance 

fo!mft!jotujuvujpot!qvcmjrvft/!Mf!mphfnfou!oǃftu!mentionné que par 22 % des répondantes 

et le coût des besoins de base par 24 % de ces femmes et de ces filles. 

Mf!nborvf!eǃftujnf!ef!tpj!ft de confiance en soi est nommé comme incitatif de retour 

dans la prostitution par 22 % des répondantes de ce sous-groupe; 20 % mentionnent leur 

incapacité à se trouver un travail; 17 %, leur isolement, et 15 % soutiennent que leur bonne 

opinion envers la prostjuvujpo!dpotujuvf!vo!jodjubujg!bv!sfupvs!ebot!mǃjoevtusjf/ 
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FIGURE 13 - Incitatifs à retourner dans l Ƨindustrie du sexe  

 
Base ;!dfmmft!rvj!pou!qsjt!vo!csfbl!nbjt!tpou!ufouˡft!eǃz!sfupvsofs-!fydmvbou!mb!opo-réponse, n : 54.  
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

3. Situation résidentielle  

3.1 Types de logement  

Afin de connaître la situation résidentielle des répondantes, notamment en matière de 

type de logement, nous leur avons demandé de nous nommer les lieux où elles avaient 

passé au moins une nuit au cours des six derniers mois (figure 14). 

Au moment de la passation du questionnaire, la majorité des répondantes ont rapporté 

avoir passé au moins une nuit dans leur propre appartement ou maison sans subvention 

au loyer au cours des six derniers mois (37 % des RHIS et 51 % des RIS). Cette proportion 

ftu!qmvt!ˡmfwˡf!dif{!mft!sˡqpoebouft!rvj!ˡubjfou!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!mpst!ef!mb!dpmmfduf!

de données. Fo!df!rvj!dpodfsof!mb!dpmmpdbujpo!fu!mǃiˡcfshfnfou temporaire chez un.e 

ami.e, les proportions sont relativement les mêmes ou avec de petites variations entre les 

deux sous-groupes. En effet, 14 % des RHIS et des RIS rapportent avoir été au moins une 

nuit en collocation et 12 % des RHIS et 18 % des RIS soutiennent avoir passé au moins 

une nuit chez un.e ami.e.  

Qbs!dpousf-!mpstrvǃpo!qbsmf!eǃiˡcfshfnfou!dif{!vo!dmjfou!pv!vo!jodpoov!npzfoobou!eft!

services sexuels, les RIS présentent davantage que les RHIS. Toujours est-il que les 

femmes et les filles soutenaou!of!qmvt!ˢusf!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pou!upvu!ef!nˢnf!
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mentionné avoir passé une nuit chez un client (3 %) ou chez un inconnu moyennant des 

services sexuels (2 %). En outre, les RIS (15 %) sont plus nombreuses à avoir passé une 

nuit dans un hôtel ou un motel que les RHIS (7 %).   

Qbs!bjmmfvst-!po!dpotubuf!rvf!mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!bzbou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!wpou!

davantage séjourner chez un membre de la famille ou un conjoint. 15 % des RHIS 

comparativement à 6 % des RIS soutiennent avoir passé au moins une nuit au cours des 

six derniers mois chez un membre de la famille, et 14 % des RHIS et 7 % des RIS disent 

bwpjs!qbttˡ!vof!ovju!ebot!mǃbqqbsufnfou!eǃvo!dpokpjou/!Fogjo-!po!dpotubuf!vof!qmvt!hsboef!

présence des RHIS (18 %) dans les hôpitaux que des RIS (8 %).  

FIGURE 14 ƣ Lieux où les répondantes ont passé au moins une nuit  au cours des 
six derniers mois  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

À la figure 15, nous avons les proportions des deux sous-groupes (RIS et RHIS) vivant 

dans leur propre appartement, maison ou logement subventionné (HLM, FOHM44). On 

constate que la très grande majorité des répondantes (66 % des RHIS et 84 % des RIS) ne 

                                                 
 
44 FOHM ;!Gˡeˡsbujpo!eft!PTCM!eǃibcjubujpo!ef!Npousˡbm/ 
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vivent pas dans leur propre appartement, maison ou logement subventionné. Cette 

proportion est encore plus nbsrvˡf!dif{!mft!gfnnft!rvj!ˡubjfou!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!

au moment de la collecte de données.  

Parmi les répondantes qui ne vivaient pas dans leur propre appartement, maison ou 

logement subventionné, nous avons à la figure 16 la ventilation eft!uzqft!eǃibcjubujpo!pˮ!

résidaient ces personnes au moment de la passation du questionnaire et, au tableau 12, 

la ventilation selon les activités prostitutionnelles. Il nous apparaît important de souligner 

le taux élevé de non-réponses (ne sait pas, refus de répondre) de 32 &!qpvs!mǃfotfncmf!ef!

ces répondantes, les escortes (37 %) et les masseuses (38 %) ayant le plus haut taux. 

Nous pensons que ce taux de non-réponses soit, quelque peu, lié à la question ouverte qui 

a été posée aux participantes : «ƹOù vivez-vous?ƹ» Il est probable que certaines 

répondantes aient considéré cette question délicate, compte tenu de la clandestinité des 

activités prostitutionnelles et de la possible gêne occasionnée qpvs!dfmmft!oǃbzbou!qbt!mfvs 

propre logement. Cela pourrait, en partie, expliquer la disparité des taux entre la figure 14 

et 16 pour les répondantes ebot!mǃindustrie du sexe. À la figure 16, on constate que lb!

nbkpsjuˡ!eft!SIJT!wjwbjfou!ebot!mfvs!qspqsf!bqqbsufnfou!opo!tvcwfoujpooˡ!)31 &*-!

dpnqbsbujwfnfou!˘!22 &!dif{!mft!SJT-!fu!ebot!vof!nbjtpo!mpvˡf!pv!bdifuˡf!)26 &*-!uboejt!

rvf!mft!SJT!of!tpou!rvf!: &!˘!bwpjs!df!hfosf!ef!mphfnfou/!Ps-!˘!mb!gjhvsf 25-!62 &!eft!SJT!

ejtfou!bwpjs!qbttˡ!bv!npjot!vof!ovju!ebot!mfvs!qspqsf!appartement ou maison sans 

tvcwfoujpo!bv!mpzfs!bv!dpvst!eft!tjy!efsojfst!npjt/!Dfuuf!ejggˡsfodf!tǃfyqmjrvf!qbs!mf!ubvy!

de non-réponse, rvǃon peut supposer plus élevé chez les RIS.  

Ebot!mb!qspqpsujpo!eft!sˡqpoebouft!of!wjwbou!qbt!dans leur propre appartement, 

maison ou logement subventionné!)gjhvsf 27*-!24 &!eft!SIJT!ˡubjfou!dif{!ef!mb!gbnjmmf-!

23 &!dif{!vo/f!dpokpjou/f!pv!bnj/f!ef!dÒvs!fu!6 &!dif{!vof/!bnj/f/!Fo!dpnqbsbjtpo-!mft!

SJT!ufoefou!˘!npjot!sˡtjefs!ebot!mb!gbnjmmf!)8 &*!pv!dif{!vo/f!dpokpjou/f!pv!bnj/f!ef!dÒvs!

): &*!fu!qsˡgˠsfou!ef!mpjo!sftufs!dif{!vo/f!bnj/f!)21 &*/!Fo!pvusf-!mft!SIJT!)21 &*!tpou!qmvt!

opncsfvtft!˘!sˡtjefs!ebot!vo!dfousf!eǃiˡcfshfnfou!qpvs!gfnnft!rvf!mft!SJT!)3 &*!fu!of!

tfncmfou!qbt!qsbujrvfs!mf!dpvditvsgjoh!)1 &*!dpnnf!mft!SJT!): &*-!rvj!ufoefou!ebwboubhf!

!̆mphfs!bwfd!eft!qfstpooft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!)qspyolˠuft-!qsptujuvˡft-!fud/*!fu!dif{!

vo!tvhbs!tbeez!)7 &*!dpnqbsbujwfnfou! bvy! SIJT! rvj! of! tpou! rvf!3 &/! Fogjo-! mft!

qspqpsujpot!ef!SJT!fu!ef!SIJT!ebot!vof!dibncsf!pv!fo!dpmmpdbujpo!tpou!rvfmrvf!qfv!

tjnjmbjsft!fu!tf!tjuvfou!bvupvs!ef!7 &/ 

Par ailleurs, mft!sˡqpoebouft-!rvj!tpou!pv!pou!ˡuˡ!ebot!mǃfscorte (4 %), sont les moins 

nombreuses à rester chez un membre de la famille, contrairement à celles qui sont ou ont 

ˡuˡ!ebot!mǃjoevtusjf!qpsophraphique (13 %). En outre, ces dernières sont aussi les plus 

nombreuses à avoir leur propre appartement non subventionné (19 %). Celles qui 
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pratiquent le plus le couchsurfing (12 %) sont les répondantes qui ont fait ou sont dans la 

prostitution de rue. Celles qui disent avoir ou avoir eu un sugar daddy tendent à être les 

plus nombreuses (10 %) à coucher chez ces individus. Enfin, les répondantes qui sont ou 

pou!ˡuˡ!ebot!mǃjoevtusjf!ef!mb!qpsophsbqijf!tpou!les plus nombreuses (10 %) à loger avec 

eǃbvusft!qfstpooft!ef!mǃjoevtusjf!ev!tfyf/ 

La figure 17 illustre mf!ufnqt!qbttˡ!˘!mǃfoespju!ibcjuˡ!qbs!mǃfotfncmf!eft!sˡqpoebouft/!

La majorité eǃfousf!fmmft!sˡtjebju!efqvjt!npjot!ef!tjy!npjt!˘!mǃfoespju!pˮ!fmmft!mphfbjfou!bv!

moment de la passation du questionnaire. Les proportions entre les RIS (31 %) et les RHIS 

(37 %) ne présentent pas de grandes différences. Il en est de même pour celles qui disent 

avoir résidé ̆ !mǃfoespju!ibcjuˡ de six mois à un an (23 % des RHIS et 23 % des RIS) et de un 

à deux ans (16 % des RHIS et 20 % des RIS). Seulement une minorité de répondantes 

disent résider au même endroit depuis plus de cinq ans (10 % des RHIS et 5 % des RIS). 

FIGURE 15 - Proportion de répondantes vivant dans leur appartement, maison ou 
logement subventionné (HLM, FOHM)  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 
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FIGURE 16 - Logement s habité s  

 
Base : ensemble des répondantes qui oǃibcjufou!qbt un logement subventionné, excluant la non-réponse. 
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %. 

FIGURE 17 - Durée ɍ kƧdmcqnhs habité  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 
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TABLEAU  12 - Logements habités selon les activités prostitutionnelles  

 
Base ;!fotfncmf!eft!sˡqpoebouft!rvj!oǃibcjufou!qbt!vo!mphfnfou!tvcwfoujpooˡ-!fydmvbou!mb!opo-sˡqpotf/!Mǃfotfncmf!ftu!dpnqptˡ!ef!
dfmmft!rvj!pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf<!ef!dfmmft!rvj!z!tpou!fu!de celles qui ont préféré ne pas divulguer leur situation, n : 425.  Les flèches (č ou 
Ď) indiquent une différence significative entre certains sous-groupes de répondantes. čĎ indiquent respectivement que la proportion 
est plus élevée et moins élevée pour les autres sous-groupes. 

3.2 Bnmchshnmr cƦg`ahs`shnm 

La majorité des répondantes sondées ne vivent pas seules : elles sont 63 % chez les 

gfnnft!bzbou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!fu!71 % chez celles qui y sont encore (figure 18). 

La figure 2:!jmmvtusf!rvǃflles vivent majoritairement avec une ou deux personnes (40 % des 

RHIS et 43 % des RIS). Les proportions entre celles qui vivent avec une personne (RHIS 

21 % et RIS 21 %) et celles qui vivent avec deux personnes (RHIS 19 % et RIS 22 %) sont 

plutôt similaires. De plus, seulement une minorité de répondantes vivent avec trois 

personnes et plus. Par contre, les RHIS tendent à être plus nombreuses que les RIS à vivre 

avec trois personnes (RHIS 12 % et RIS 9 %) ou quatre personnes ou plus (RHIS 11 % et 

RIS 7 %). 
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FIGURE 18 - Nombre de répondantes habitant seules  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 

FIGURE 19 - Nombre de personnes habitant avec les répondantes  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 

Le plus souvent les répondantes vivent avec leurs enfants de moins de 18 ans (22 % 

des RHIS et 18 % des RIS) ou avec des amis ou des connaissances (24 % des RHIS et 30 % 

eft!SJT*/!Mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!ufoefou!˘!ˢusf!qmvt!opncsfvtft!

à vivre avec des amis ou des connaissances. Toutefois, pour les deux sous-groupes, la 

majorité des répondantes vivent avec des amis ou des connaissances. Reste que les RHIS 

sont plus nombreuses à vivre avec leurs enfants. Enfin, la grande majorité des 

répondantes (90 % des RHIS et 68 % des RIS) soutiennent que les personnes qui vivent 

avec elles ne sont pas hébergées de manière temporaire. La minorité de celles qui offrent 

un hébergement temporaire rapportent majoritairement le faire pour une personne. Nous 

invitons le lecteur à consulter les figures 20 et 21. 
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FIGURE 20 - Personnes habitant avec les répondantes  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 

FIGURE 21 - Personnes hébergées temporairement  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 

3.3 Appréciation du logement  

La figure 22 présente le degré de satisfaction des répondantes quant à leur logement 

bduvfm/!Mb!nbkpsjuˡ!ef!mǃfotfncmf!eft!sˡqpoebouft!a un degré de satisfaction qui se situe 

à neutre. Les RIS sont plus nombreuses à avoir cet avis neutre (47 %). Les RHIS, malgré 

une majorité ayant un avis neutre (37 %), sont davantage satisfaites (32 %) ou très 
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satisfaites (24 %) de leur logement, tandis que seulement 21 % des RIS sont satisfaites de 

leur logement et 7 % très satisfaites. En fait, les RIS sont davantage insatisfaites (16 %) ou 

très insatisfaites (9 %) de leur logement.  

FIGURE 22 - Degré de satisfaction du logement habité  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 

Les raisons invoquées par les différents sous-groupes pour expliquer leur degré de 

satisfacti on se retrouvent aux tableaux 13 et 14. Upvu! eǃbcpse-! mǃfotfncmf! eft!

sˡqpoebouft!bzbou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!pou!nfouionné se sentir bien ou confortables 

dans leur logement (17 %) et avoir un entourage sain (15 %), alors que celles qui sont dans 

la prostitution sont moins nombreuses à déclarer se sentir bien ou confortables dans leur 

logement (6 %) et avoir un entourage sain (5 %). Si 10 % des RHIS oǃbqqsˡdjfou!qbt!

mǃfnqmbdfnfou!pˮ!fmmft!wjwfou, elles sont 3 % chez les RIS. En outre, les RHIS (4 %) sont 

moins nombreuses que les RIS (13 %) à trouver inadéquat leur entourage et le coût de leur 

logement trop élevé (10 %). En effet, les RIS sont 18 % à trouver le coût de leur logement 

trop élevé. 

Parmi les répondantes se disant très satisfaites à satisfaites de leur logement, quatre 

raisons essentielles émergent ;!mb!cfbvuˡ!ef!mǃbqqbsufnfou-!mf!gbju!ef!tf!tfoujs!fo!tˡdvsjuˡ!

et de se sentir bien ou confortable, le coût peu élevé du loyer et un entourage sain. Les 

RHIS qui déclarent être très satisfaites de leur logement invoquent à 26 % le coût peu élevé 

du logement, à 28 % un entourage sain et à 19 %, respectivement, le fait de se sentir en 

tˡdvsjuˡ!fu!eǃbwpjs!vo!cfm!bqqbsufnfou/!Fo!pvusf-!39 % des RHIS soutiennent être satisfaites 
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ef!mfvs!mphfnfou!qbsdf!rvǃfmmft!tǃz!tfoufou!cjfo!)dpogpsubcmfs, tranquilles-!˘!mǃbjtf-!fud/*/!

Les RIS qui disent être très satisfaites à satisfaites de leur logement invoquent aussi la 

beauté de leur appartement (20 %) et le coût du loyer (plus de 25 %). 

Par ailleurs, les répondantes qui ont une opinion plutôt neutre de leur logement vont 

tout de même expliquer leur appréciation à partir des raisons suivantes : la cherté du 

logement, un emplacement non satisfaisant, un entourage inadéquat et le fait de ne pas 

se sentir chez elles. 20 % des RIS qui se déclarant neutres invoquent un entourage 

inadéquat pour expliquer leur appréciation et 16 % disent ne pas se sentir chez elles, tout 

comme 15 % des RHIS. De plus, 18 % des RHIS estiment que le logement est trop cher et 

16 &!oǃbjnfou!qbt!mǃfnqmbdfnfou!)rvbsujfs!jtpmˡ-!fud/*/ 

Les raisons les plus souvent invoquées par les répondantes qui se disent insatisfaites 

à très insatisfaites sont la cherté du logement, le manque de confort, mǃentourage 

inadéquat et le fait de ne pas se sentir chez soi. 

TABLEAU  13 - Raisons invoquées par les R HIS selon leur degré  de satisfaction  

 
Base : cfmmft!rvj!pou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!fydmvbou!mb!opo-réponse. Les flèches (č ou Ď) indiquent une différence significative entre 
certains sous-groupes de répondantes. čĎ indiquent respectivement que la proportion est plus élevée et moins élevée pour les autres 
sous-groupes. 
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TABLEAU  14 - Raisons invoqué es par les RIS selon leur degré  de satisfaction  

 
Base : celles qui spou!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!fydmvbou!mb!opo-réponse. Les flèches (č ou Ď) indiquent une différence significative entre 
certains sous-groupes de répondantes. čĎ indiquent respectivement que la proportion est plus élevée et moins élevée pour les autres 
sous-groupes. 

4. Préférences en matière de logement  

4.1 Types de logement 

La figure 23 illustre les préférences en matière de logement des RIS et des RHIS. Dans 

mf!dbt!eft!gfnnft!fu!eft!gjmmft!fodpsf!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf-!po!dpotubuf!vof!ofuuf!

préférence pour le logement subventionné (33 %) ou avec une subvention au loyer (26 %), 

tandis que lft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!bzbou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!ont une préférence pour 

un logement permanent dans un immeuble réservé aux femmes prostituées (22 %). 

Soulignons toutefois que 19 &!eǃfousf!fmmft!nfoujpoofou!vof!qsˡgˡsfodf!qpvs!vo!mphfnfou!

subventionné et 16 % avec une subvention au loyer. 

Toujours est-jm!rvǃvof!dfsubjof!vobojnjuˡ!tfncmf!tf!eˡhbhfs!ef!mb!gjhvsf 23. Les RIS et 

les RHIS ont rejeté, à la grande majorité, les hébergements pouvant les amener à côtoyer 

eft! gfnnft! bzbou! eǃbvusft! qspcmˡnbujrvft! rvǃfmmft! )nbjtpo eǃiˡcfshfnfou! qpvs!

femmes, logement permanent dans un immeuble réservé aux femmes, avec services 

adaptés) et des lieux où leur autonomie serait restreinte (une chambre dans une maison 

de chambres, logement communautaire supervisé). 



 

 73 

FIGURE 23 - Préférences en logement  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 

Le tableau 15 présente une ventilation des préférences selon les activités 

prostitutionnelles qpvs!mǃfotfncmf!eft!sˡqpoebouft-!fydmvbou!mb!opo-réponse. Les résultats 

suivants concernent donc les RIS et les RHIS. Dans un premier temps, on constate que les 

escortes (38 %), les danseuses (42 %), les masseuses (29 %), celles qui font la rue (25 %) 

et celles qui ont un sugar daddy (25 %) ont une préférence première pour le logement 

tvcwfoujpooˡ!˘!mǃfydfqujpo!ef!dfmmft!rvj!tpou!ebot!mb!qpsophsbqijf!)21 %), qui préfèrent 

plutôt avoir leur propre appartement ou maison sans subvention au loyer (19 %). 

Mǃbqqartement ou la maison avec subvention au loyer arrive en deuxième position pour 

toutes les répondantes, tandis que le logement permanent dans un immeuble réservé aux 

femmes prostituées est au troisième rang. 

Dans un deuxième temps, on observe des différences significatives en ce qui a trait au 

logement subventionné. Les escortes et les danseuses sont celles qui ont le plus choisi 

ce type de logement comparativement aux autres femmes. Les escortes sont aussi celles 

qui ont été les plus nombreuses à choisir le logement avec subvention au loyer, suivi de 

près par celles qui ont un sugar daddy. 
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TABLEAU  15 - Préférences en  matière de logement selon les activités 
prostitutionnelles  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. Les flèches (č ou Ď) indiquent une différence significative entre certains 
sous-groupes de répondantes. čĎ indiquent respectivement que la proportion est plus élevée et moins élevée pour les autres sous-
groupes. 

4.2 Bnmchshnmr cƦg`ahs`shnm  

Plus de la moitié des répondantes aimeraient vivre seules (figure 24). Elles sont 47 % 

dif{!mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!bzbou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!fu!72 % chez celles qui sont 

encore ebot!mǃjoevtusjf/!Mft!gfnnft!fu!mft!gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tpnt donc plus 

nombreuses à vouloir demeurer seules. La majorité des répondantes préférant vivre 

seules mentionnent comme raisons principales (voir figure 25) mf!cftpjo!eǃjoujnjuˡ!fu!ef!

tranquillité (85 % des RHIS et 73 % des RIS) ainsi que le besoin eǃˢusf!indépendante et libre 

(74 % des RHIS et 55 % des RIS). Une minorité des répondantes soutiennent vouloir vivre 

seules pour des raisons de sécurité (16 % des RHIS et 10 % des RIS) et pour ne plus vivre 

de violence (9 % des RHIS et 11 % des RIS). 

FIGURE 24 - Vivre seule ou pas?  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 
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FIGURE 25 - Raisons  invoquées par les  répondantes préférant vivre seules  

 
Base : ensemble des répondantes qui aimeraient vivre seules, excluant la non-réponse. 
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

A contrario, les raisons entourant la préférence à ne pas vivre seules sont multiples et 

les variations de taux ne sont pas si grandes entre les différentes réponses (figure 26). 

Essentiellement, les raisons invoquées par les répondantes touchent différentes sphères : 

mf!qbsubhf!eft!dp˰ut!fu!eft!sftqpotbcjmjuˡt-!csjtfs!mǃjtpmfnfou!fu!le besoin de sécurité. Plus 

de 50 % des RHIS et plus de 40 % des RIS ont mentionné ces différents éléments :  avoir 

de la compagnie (62 % des RHIS et 49 % des RIS), le partage des coûts (53 % des RHIS et 

46 % des RIS), le besoin de sécurité et de protection (52 % des RHIS et 40 % des RIS) ainsi 

que mǃamour et la responsabilité parentale (57 % des RHIS et 48 % des RIS). Pour une bonne 

proportion, le partage de la nourriture (29 % des RHIS et 30 % des RIS) et des 

responsabilités autres que parentales (46 % des RHIS et 33 % des RIS) est important.  

Qbsnj!mǃfotfncmf!eft!sˡqpoeboues préférant ne pas vivre seules, 41 % aimeraient vivre 

avec leurs enfants, 40 % avec des amis ou en collocation et 33 % avec un.e partenaire ou 

conjoint.e. On observe une différence significative entre les RIS et les RHIS en ce qui 

concerne les partenaires ou les conjoint.e.s. En effet, si les taux sont relativement les 

mêmes pour le fait de vivre avec leurs enfants (45 % des RIS et 43 % des RHIS), ils varient 

grandement quant au partenaire ou au conjoint.e. Les RHIS sont 45 % à vouloir vivre avec 

un.e partenaire ou conjoint.e, tandis que les RIS ne sont que 22 %. Nous référons le lecteur 

au tableau 16.  
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FIGURE 26 - Raisons  invoquées par les  répondantes préférant ne pas vivre seules  

 
Base : ensemble des répondantes rvj!bjnfsbjfou!wjwsf!bwfd!eǃbvusft!qfstpooft, excluant la non-réponse. 
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

TABLEAU  16 - Personnes avec qui les répondantes aimeraient vivre  

 
Base : ensemble des répondantes rvj!bjnfsbjfou!wjwsf!bwfd!eǃbvusft!qfstpooft, excluant la non-réponse. Les flèches (č ou 
Ď) indiquent une différence significative entre certains sous-groupes de répondantes. čĎ indiquent respectivement que la 
proportion est plus élevée et moins élevée pour les autres sous-groupes. 
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4.3 Services associés au logement 

À la figure 27, nous avons la ventilation des différents services en lien au logement 

souhaités par les répondantes. Deux services se démarquent de manière majoritaire pour 

les deux sous-groupes : mǃaccès sécurisé (78 % des RHIS et 77 % des RIS) et la présence 

eǃvo!hbsejfo!ef!tˡdvsjuˡ!)7: % des RHIS et 75 % des RIS). Avoir accès à un programme 

eǃbjef!gjobodjˠsf-!bvubou!pour le logement que pour tout autre besoin, est demandé par 

76 % des RHIS tandis que seulement 43 % des RIS ont mentionné ce service. 

Eǃbvusft!tfswjdft-!ufmt!rvǃvof!dvjtjof!)61 % des RHIS et 63 % des RIS) ou un espace 

communautaire (46 % des RHIS et 26 % des RIS), sont tout de même fortement 

efnboeˡt-!upvu!dpnnf!mb!qsˡtfodf!eǃjoufswfobouft!)74 % des RHIS et 44 % des RIS). 

Notons que les RHIS sont qmvt!opncsfvtft!˘!efnboefs!mb!qsˡtfodf!eǃjoufswfobouft!fu!

eǃespaces communautaires et culturels. 

FIGURE 27 - Types de service  souhaités dans le logement  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 



 

 78 

En plus des services cités précédemment, fo!mjfo!˘!mǃbnˡobhfnfou!fu!˘!mb!tˡdvsjuˡ!

résidentielle, les répondantes ont exprimé eǃbvusft!efnboeft!(figure 28). Les services de 

thérapie individuelle ou de tpvujfo!qtzdipmphjrvf!fo!mjfo!˘!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!)66 % des 

RHIS et 59 % des RIS) et aux violences sexuelles (44 % des RHIS et 47 % des RIS) arrivent 

en tête. Mft!sˡqpoebouft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!ont été les plus nombreuses à demander 

ef!mǃbjef!qpvs avoir accès aux banques alimentaires ou aux cuisines collectives (39 % des 

RHIS et 49 % des RIS), tandis que celles qui nǃz sont plus pou!qmvu˫u!njt!mǃbddfou!tvs!mf!

soutien en cas de crise (41 % des RHIS et 21 % des RIS) et mǃétablissement eǃun plan de 

sécurité (36 % des RHIS et 18 % des RIS) ainsi que sur mǃbddfttjcjmjuˡ!à des groupes de 

sovujfo!tǃbesfttbou!bvy!femmes prostituées (43 % des RHIS et 25 % des RIS). Enfin, 

autant les répondantet!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!)30 %) rvf!dfmmft!rvj!oǃz!tpou!qmvt (32 %) 

ejtfou! bwpjs! cftpjo! eǃbjef! qpvs! tf! uspvwfs! vo! fnqmpj ou une formation, ou pour 

entreprendre un retour aux études.  

FIGURE 28 - Autres services souhaités  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 
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5. Accessibilité et préférences en matière de services  

5.1 Services obtenus au cours des six derniers mois 

La figure 29 présente la liste des services utilisés par les répondantes au cours des six 

derniers mois. Au tableau 2:-!opvt!bwpot!dft!tfswjdft!bv!sfhbse!ev!opncsf!eǃbooˡft!ebot!

mǃjoevtusjf!ev!tfyf!et au tableau 20, selon les activités prostitutionnelles.  

Bv! npnfou! ef! mb! qbttbujpo! ev! rvftujpoobjsf-! mǃfotfncmf! eft! sˡqpoebouft! pou!

nfoujpooˡ!bwpjs!mf!qmvt!vujmjtˡ-!bv!dpvst!eft!tjy!efsojfst!npjt-!eft!tfswjdft!fo!mjfo!˘!mb!

tbouˡ!qiztjrvf!)85 &!eft!SIJT!fu!67 &!eft!SJT*!fu!qtzdipmphjrvf!pv!qtzdijbusjrvf!)68 &!

eft!SIJT!fu!31 &! eft!SJT*/!Eǃbvusft!tfswjdft!nˡsjufou-!upvufgpjt-!rvǃpo!tǃz!buubsef-!

qbsujdvmjˠsfnfou!fo!df!rvj!dpodfsof!mft!sˡqpoebouft!bzbou!rvjuuˡ!mǃjoevtusjf!ev!tfyf ;!41 &!

eǃfousf!fmmft!tpvujfoofou!bwpjs!sf˟v!eft!tfswjdft!wftujnfoubjsft<!39 &-!eft!tfswjdft!

bmjnfoubjsft!fu!37 &-!eft!tfswjdft!mjˡt!˘!eft!rvftujpot!kvsjejrvft!pv!benjojtusbujwft/!Qfv!

ef!gfnnft!fu!ef!gjmmft!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!)npjot!ef!25 &*!pou!sf˟v!df!hfosf!ef!

tfswjdf/! 

Rvbou!bvy!tfswjdft!fo!mjfo!˘!mb!tfyvbmjuˡ!)JUTTT-!qptu.usbvnb-!fud/*-!˘!mǃlevdbujpo!

)gpsnbujpo-!ˡdpmf-!fud/*-!˘!mǃbmdppm!)« eˡtjoupy º-!sˡevdujpo!eft!nˡgbjut-!BB-!fud/*!fu!bvy!

fogbout!)joufswfobouf!kfvofttf-!hbsefsjf-!fud/*-!jmt!pou!ˡuˡ!vujmjtˡt!qbs!npjot!ef!29 &!eft!

SIJT!fu!npjot!ef!22 &!eft!SJT/!Upvkpvst!ftu.jm!rvf!42 &!eft!SJT!oǃpou!vujmjtˡ!bvdvo!tfswjdf/!

Jm!tfncmf!rvf!mft!SIJT!tpou!qmvt!opncsfvtft!˘!vujmjtfs!eft!tfswjdft/!Opvt!jowjupot!mf!

mfdufvs!˘!dpotvmufs!mb!gjhvsf 3:/ 
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FIGURE 29 - Services utilisés au cours des six derniers mois  

 
Base : ensemble des répondantes, excluant la non-réponse. 
Plusieurs choix possibles. (Le total excède 100 %.) 

Les tableaux 17 et 18 dpogjsnfou!mb!ufoebodf!eǃvujmjtbujpo!qmvt!ˡmfwˡf!eft!tfswjdft!qbs!

mft! SIJT! bjotj! rvf! mb! qsˡepnjobodf! eǃvujmjtbujpo! eft! tfswjdft! ef! tbouˡ! qiztjrvf-!

qtzdipmphjrvf!fu!qtzdijbusjrvf!qbs!mǃfotfncmf!eft!sˡqpoebouft-!rvfm!rvf!tpju!mf!opncsf!

eǃbooˡft!qbttˡft!ebot la prostitution et les activités prostitutionnelles. Cependant, les 

répondantes qui ont été ou sont depuis plus de 10 bot!ebot!mǃjoevtusjf!ev!tfyf!tpou!

beaucoup plus nombreuses à utiliser différents services offerts (psychologique ou 

psychiatrique, alimentaire, juridiques ou administratifs, ou en lien à la sexualité et aux 

enfants). Par ailleurs, les RHIS et les RIS qui ont été actives de 2 à 5 ans sont les moins 

nombreuses à utiliser les services de santé psychologique ou psychiatrique, alimentaires, 

juridiques ou administratifs et en lien à la sexualité. Par contre, elles ont été les moins 

opncsfvtft!˘!oǃvujmjtfs!bvdvo!tfswjdf/!Ef!qmvt-!mft!sˡqpoebouft!rvj!gpou!pv!pou!gbju!ef!mb!

prostitution occasionnelle ont été les plus nombreuses à demander des services liés aux 

esphvft!fu!˘!mǃbmjnfoubujpo-!uboejt!rvf!dfmmft!rvj!pou!pv!pou!fv!vo!qbsdpvst!ef!npjot!eǃvo!

an ebot!mǃjoevtusjf pou!mf!qmvt!vujmjtˡ!mft!tfswjdft!mjˡt!˘!mb!dpotpnnbujpo!eǃbmdppm/ 














































































































































